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PRÉFACE
Je ne sais trop pour quelle raison les historiens se montrent assez peu enclins à faire l'histoire des moyens de transport en France. Après la révolution industrielle inaugurée par l'Angleterre au milieu du XVIII?" siècle, le développement des chemins de fer marque une élape très importante dans la conquête de l'équilibre économique. Je pense que parmi les éléments d'épanouissement de la civilisation matérielle au siècle dernier, 1 en est peu d'aussi brillants et décisifs. C’est un lieu commun de soutenir que la production et la consommation n'allaient plus de pair dans les années 30. Le rythme de la circulation ne suivait plus celui de la production, activé sans cesse par le développement du machinisme. Aussi bien, paraît-il nécessaire d'étudier les efforts tentés en France plus spécialement, pour créer un réseau ferroviaire. La réalisation de tels projets n'était pas si aisée. Comme par un fait exprès, les contempopains d'une découverte aussi prometleuse pour l'avenir n'en concevaient pas toujours la grandeur. Les chemins de fer sont du nombre de ces inventions qui suscitent des critiques parfois fatales. L'incompréhension des uns, les craintes des autres, les réactions d'ailleurs naturelles des victimes désignées de ce nouveau mode de transport — routiers et aubergistes —, la coalition des intérêts particuliers, autant de motifs de l'établissement
au ralenti d'un moyen sensationnel de circulation. Ce n'est que plus tard, alors que bien du temps avait élé gâché en ces discussions qui ne pouvaient arrêler la marche inéluctable du progrès, que les hésitants, les tièdes, les indiférents, reconnurent la valeur de l'œuvre accomplie, ce qu'elle représentait d'améliorations fruclucuses.
L'intérêt du volume de M. André LEFÈVRE est double. Voici qu'après les travaux de M. Geoffroy sur la ligne de Paris à la frontière d'Allemagne, M. Lefèvre apporte une nouvelle contribution précieuse à la COnnaÎssance des chemins de fer en Alsace, en attendant le travail plus considérable qu'il prépare sur le trafic ferroviaire international au temps du Second Empire. Puis, l'étude de la ligne du Strasbourg-Bâle illustre à la fois les oppositions déplorables auxquelles je viens de faire allusion et la tenacité des promoteurs à faire aboutir quand même l'œuvre projetée. À vrai dire, la réalisation d'une entreprise dont l'utilité n'est plus à démontrer a demandé bien des efforts, suscité bien des rélicences, provoqué bien des atermoiements. Comme pour rendre le paradoxe plus éclatant, le Strasbourg-Bâle, qui a été la première grande ligne française, ne partait pas de Strasbourg et n'atteignait pas Bâle. On se borna tout d'abord au grand tronçon Kænigshoffen—Saint-Louis. Il fallut cing années encore de discussions et de démarches pour venir à bout de toutes les oppositions.
M. André Lefèvre a raison d’exalter une entreprise purement alsacienne. Elle fait honneur à l'esprit réaliste et tenace de notre grande province rhénane. Elle s'intègre dans le projet de réseau européen auquel songeait l’un des plus éminents représentants du saintsimonisme, Michel Chevalier. Elle est le premier tronçon d'une grande artère de transit qui devait avoir ses aboutissants au Havre et à Marseille.
Rien n'a manqué pour rendre l'exécution plus âpre. La construction du Strasbourg-Bâle « posé des
problèmes juridiques très sérieux: l'expropriation des terrains nécessaires à l'élablissement des voies n’a pas été le moindre. Les décisions du jury de Sélestat furent si exorbitantes, la collusion des propriétaires si patente, que le Parlement crut devoir modifier, en 1841, la loi de 1S33 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique.
A une époque où chaque jour nous apporte une angoisse ou une inquiétude nouvelle, il m'est particulièrement agréable de souligner la patience intelligente et l’oplimisme fécond d'un chercheur, tel que M. Lefèvre, qui, se dégageant des contingences de l'heure, enrichit d'un livre solide la bibliothèque historique de l'Alsace.
Félix PONTEIL
AVANT-PROPOS
La première idée d’une liaison par la voie ferrée entre Strasbourg et Bâle semble bien avoir été lancée en 1832 par J. S. Blum qui demande la concession d’un chemin de fer du Havre ou de Dieppe à Marseille par Paris et de Strasbourg et Bâle à Nantes; le tracé s’établirait par Châlons-sur-Marne, Saint-Dizier, Dampierre (près Gray) et Dijon: de Dampierre, une bifurcation conduirait, par Vesoul et Montbéliard, à Mulhouse et gagnerait ensuite d’une part Bâle, et d'autre part Strasbourg. Il ne s'ensuit pas, loin de là que le chemin de fer appelé à unir ces deux dernières villes doive constituer un appendice de caractère facultatif et dont la construction pourrait, à la rigueur, être escamotée.
Nous retrouvons, en effet, dans le projet ci-dessus la grande pensée saint-simonienne des jonctions Manche-Méditerranée et Atlantique-Rhin préconisée avec éclat, cette même année, par Michel Chevalier, et le dynamisme de la doctrine et de ses adeptes est un sûr garant de réalisations futures.
Dans ce projet se rencontrent aussi deux des principes fondamentaux admis pour l'établissement des tracés:
a) utiliser les voies de pénétration naturelles offertes par les vallées (ici, Loire, Seine, Marne, Saône et
Rhône, Ill) et profiter de seuils aisément franchissables aux lignes de partage des eaux pour éviter la construction d'ouvrages d'art onéreux; b) faire servir à plusieurs fins, par raison d'économie dans l'établissement, les tracés qui comporteront alors des «troncs communs» (ici, entre Paris et Dampierre) sur lesquels pourront, ça et là, se greffer d’autres directions.
De ces données initiales, l’industrie mulhousienne gardera longtemps la conviction qu’elle peut être reliée directement à Strasbourg, Bâle, Marseille, Paris et Le Havre par un tracé facile répondant à ses désirs et à ses aspirations: de là le soutien qu'accordera Mulhouse au projet de ligne de Paris à Marseille par la vallée de la Marne, et l’obstination qu’opposera la cité au projet de ligne de Paris à Strasbourg par Nancy.
En ce début de la Monarchie de Juillet, Mulhouse redoute des réalisations à fort longue échéance pour de grands projets d'ensemble et préfère s’en tenir, d’abord, aux intérêts de l’industrie locale: son développement exige un approvisionnement en charbon, régulier et à une cadence soutenue, que, seule, peut acheminer une voie ferrée vers le bassin de la Sarre, ou tout au moins vers Strasbourg, entrepôt du combustible westphalien et sarrois amené par la navigation du Rhin. La liaison avec le centre commercial et financier de Bâle s'impose d’autant plus que le rattachement de Mulhouse à la France, en 1798, n’a pas tari l’afflux des capitaux bâlois, auxiliaires du démarrage industriel et de l'extension des établissements mulhousiens. Ainsi fermente l’idée d'une ligne de Strasbourg à Bâle, sans plus, exécutée avec les moyens locaux et régionaux.
Dans la plaine d'Alsace, régulièrement inclinée du sud vers le nord, aucune difficulté sérieuse ne doit, à priori, entraver l'exécution d'un tracé. Mais sait-on quels aléas peuvent surgir? Et si les capitaux à engager allaient être en péril? L'esprit foncier d'économie du Français imagine une solution prudente; on com-
mencera par un essai sur une courte distance, Mulhouse-Thann (20 kilomètres) avec un tracé de nature à servir, sur une section, à l’autre ligne: d’où un «tronc commun»! Ainsi on associera l'établissement d'une ligne-témoin, où l’on fera un apprentissage, à une économie certaine dans les frais de construction.
Deux concessions seront demandées successivement: l’une de Mulhouse à Thann, l’autre de Strasbourg à Bâle et, dans les deux cas, l'initiative partant de Muihouse, par Nicolas Kæchlin.
L'histoire de la construction de la ligne de Strasbourg à Bâle comporte deux phases bien distinctes. Au cours de la première, qui s’échelonne de 1837 à 1841, la ligne est établie des abords de Strasbourg (Kænigshoffen) à ceux de Bâle (Saint-Louis) et reste en territoire français; pendant la seconde, qui s'étend jusqu’en 1846, la ligne s'efforce avec bien du mal de pénétrer à Bâle et à Strasbourg où elle arrive enfin le i{ juiilet 1846, il y a maintenant un siècle.
Là construction de cette voie a permis de réaliser dès 1841 une exploitation ferroviaire complète sur une distance relativement grande et d'arrêter les priscipes auxquels devra désormais répondre l'établissement de nos grandes lignes. Les éminents ingénieurs de la période héroïque ont fait œuvre didactique en publiant leurs méthodes, leurs résultats d'expérience, et ils en ont démontré l'excellence par l’action de Boulogne à Saint-Etienne et d'Auvergne en Franche-Comté. La construction de la ligne de Strasbourg à Bâle fait époque dans l’histoire des chemins de fer français parce qu’elle innove, et pour longtemps: elle est bien d’intérêt national.
Enfin, elle permet d'amorcer un système de relations ferroviaires internationales dont les incidences ne restent pas sans effet sur le comportement politique de la France et de ses voisins immédiats, l’histoire ferroviaire de notre pays sous le Second Empire le démontre surabondamment.
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Nous avons exposé ailleurs (1) comment est intervenue la concession, à Nicolas Kæchlin et frères, par une loi du 47 juillet 1837, d’une ligne de Mulhouse à Thann.
Avant même la promulgation de ce texte, dès le 13 juillet, Nicolas Kœchlin demande au Préfet du Haut-Rhin, et à celui du Bas-Rhin, d’accréditer des ingénieurs chargés des études d’un chemin de fer qui relierait Saint-Louis, ou Kuningher à la frontière suisse, à Strasbourg en passant par Mulhouse, le pied des Vosges, Colmar et Sélestat. Trois mois plus tard, le 48 octobre, il présente la demande de concession d’un chemin de Strasbourg à Bâle dont la construction serait faite à ses risques et périls.
I. L'avant-projet
La ligne partirait des abords de la porte de l'Hôpital, à Strasbourg — et pourrait être ultérieurement prolongée en ville par une courbe de 500 m de rayon qui aboutirait entre la rue des Jardins et la rue des Bouchers — traverserait la forêt d'Ostwald, les marais de Geispolsheim, borderait Fe- _gersheim, longerait la route royale 83 de Strasbourg à Lyon de la hauteur de Nordhausen au droit d’Erstein; elle gagnerait Sélestat, passerait entre Guémar et Oberberkheim, puis aux abords d'Ostheim et de Schoppenwihr avant d’atteindre
(1) L’Alsace française — 10 juin 1939 — A. LEFEVRE: La ligne centenaire de Mulhouse à Thann. B.N.: J.O. 50983.
Coimar par les abords des manufactures du Logelbach en traversant des terrains élevés où il serait facile de créer des entrepôts, de sorte que l'accroissement de la ville ne serait pas gêné. Le tracé passerait ensuite entre Herrlisheim et les” côteaux de Hattstadt, borderait Issenheim, desservirait Bollwiller, rejoindrait à Lutterbach la ligne de Thann qu'il suivrait jusqu'à Mulhouse; il se situerait derrière les propriétés bâties entre le canal du Rhône au Rhin et le pied des côteaux — afin de ne pas gêner le développement de la ville sur la rive droite du canal, atteindrait Habsheim, les abords de Sierentz, Bartenheim et Blotzheim, passerait entre Saint- Louis et Huningue, puis près de Bourgfelden, franchirait la frontière du canton de Bâle et arriverait dans cette ville soit près de la porte Saint-Paul, soit, après avoir franchi l’enceinte du corps de garde, dans les jardins de l'établissement typographique Haas.
Depuis Strasbourg jusqu’à la frontière suisse, la ligne se développerait sur 140 046 mètres, comporterait vingt-etun alignements droits (un de 46.000 m., un de 18.000 m. et le plus grand nombre de 4 à 8.000 m.) et vingt-deux courbes (onze de 4.000 m. de rayon, une de 3.000 m., cinq de 2.000 m., trois de 1.000 m., une de 500 m. et une de 200 m.); elle traverserait dix-sept routes royales ou départementales et près de cent chemins vicinaux à niveau, sauf entre Bollwiller et les abords de Rouffach où des ponts seraient nécessaires; dix-huit stations seraient établies; le profil comporterait quatre paliers horizontaux d’un total de 13.120 m., dixneuf rampes sur 107.682 m., huit pentes sur 19.244 m.; neuf pentes et rampes seraient supérieures à 4 m/m par mètre, dix varieraient de À à 2 m/m, 7 de 2 m/m à 2 m/m 5 et une rampe atteindrait 3 m/m 5. La pente serait dirigée dans le sens de la vallée sauf trois contre-pentes sur 1/7 de la longueur totale : a) de 700 m. près de Sélestat pour franchir la dérivation du Giessen et éviter la création de remblais près des fortifications de la ville, b) entre Ostheim et Guémar vu l'impossibilité de déblais au point culminant où coulent les ruisseaux venant de Ribeauvillé, c) aux approches de Mulhouse où la topographie l’impose.
L’acquisition des terrains, les terrassements et les ouvrages d'art seraient faits pour deux voies, mais on n'en poserait tout d’abord qu’une avec des croisements et des gares. La plateforme aurait 7 m. 30 de large d'une crête à l’autre, les talus en remblais auraient 4 4/2 de base pour 1 de hauteur, les talus en déblais seraient inclinés à 45°, les fossés latéraux auraient 4 m. 50 d'ouverture en gueule, 0 m. 50 en plafond et O m. 50 de profondeur. Les rails seraient espacés intérieurement de 1 m. 44, extérieurement de 1 m. 56, l'intervalle entre les deux voies serait de À m. 80 dans les croisements etl’accotement de À m. 25 de large.
Les rails seraient en fer laminé de 4 m. 50 de long et du poids de 412 kg. 5 (soit 25 kg. au mètre courant), supportés par 4 chairs (coussinets) et appuyés aux extrémités sur 2 chairs plus lourds; les raïls seront serrés dans les chairs par des coins en bois, les chairs — en fonte de fer — seront fixés sur des dés en pierre ou des traverses en bois (cellesci pour les parties en grands remblais). Les dés seront posés sur une fondation de pierrailles, les traverses sur une fondation de sable.
Ce projet entraînerait la construction de plus de 100 aquedues, de 73 ponceaux de 4 à 6 m. d'ouverture, de 2 ponts tournants, de 12 ponts de 12 à 80 m. d'ouverture.
Le pare de matériel comprendrait 16 locomotives, 100 wagons, 26 diligences et chars à bancs.
Les dépenses de construction et de premier établissement sont évaluées à 26 millions de francs.
Le long de cette ligne seraient groupés, en France, 210.000 habitants. Elle ferait partie de la grande artère de transit de Marseille à Strasbourg empruntée par le commerce du Levant vers la mer du Nord; elle complèterait la voie de transit du Havre au Rhin qui concurrencera la transversale Anvers-Cologne; elle aurait pour but d'augmenter l’activité industrielle et commerciale de l'Alsace, d'accroître le transit par la France du commerce du Rhin, d'assurer à la rive gauche du fleuve la prépondérance dans les relations de commerce et de voyage, de commencer, provoquer et hâter l'exécution des liaisons Marseille-Strasbourg et Le Havre-le
Rhin, enfin, sur le plan régional, d'aider l’agriculture par la circulation et les établissements industriels par l’abaissement du prix des matières premières; en outre elle serait utile à la défense du territoire car l'ennemi reculerait devant un corps d'observation posté à cheval sur le chemin de fer.
Au début de l'exploitation trois départs quotidiens seraient assurés à chaque extrémité de la ligne et un tarif maximum serait prévu (2).
Ce document est accompagné d’un important Mémoire. Il s’agit de concilier l'intérêt général du pays avec celui des localités à traverser et d'assurer une bonne exécution sous le rapport de l’art, d'où l'abandon de la ligne courte Rhinau, : Marckolsheim, Kembs. D'autre part, Sélestat, Colmar et Mulhouse constituent des points de passage obligés et le tracé par la zone des Vosges — riche par les dons de la nature et l’industrie — s'impose; il y avait une variante possible entre Strasbourg et Sélestat par Molsheim, Barr, Andlau, Epfig et Dambach, allongeant le tracé de 12 km. et présentant des difficultés sur 20 km. de long, d'où un accroissement de dépenses à envisager et l'abandon de cette solution ; entre Mulhouse et Bâle il convenait de desservir le plus de population possible. Aux abords de Sélestat il a fallu concilier l'intérêt de la ville avec les exigences de la défense du pays (place fortifiée), l'existence d'un champ de manœuvres le long du Giessen, la présence de la Route royale 83 de Lyon à Strasbourg. Au sud de Colmar, le tracé par Issenheim, qui aurait exigé une pente d'au moins 0 m. 105 par mètre, n'a pu être retenu; puis une variante, après la traversée de la Doller, couperait la Route Royale 66 de Bar-le-Duc à Bâle, à l'extrémité du faubourg de Colmar, à Mulhouse, atteindrait l'Ill puis la prise d’eau du Quatelbach, et rejoindrait à Rixheim: elle a été écartée parce qu'elle ne passerait pas à Mulhouse même, aboutirait au canal, loin du port, et éviterait Dornach. A partir de Rixheim, trois tracés ont été
(2) KŒCHLIN (Nicolas), CHAPERON et BAZAINE (P-D). Avant-projet d'un chemin de fer de Strasbourg à Mulhouse et à Bâle Mulhouse 1837 in-4. Bibl. Nat. V 15509.
envisagés : l’un, à peu près parallèle au canal du Rhône au Rhin, traverserait la forêt de la Harth, passerait derrière Kembs, desservirait Neudorf et Huningue, mais exigerait de coûteux terrassements; l’autre se dirigerait vers Saint-Louis suivant une tangente à la courbe qui aboutit à Rixheim, traverserait la Harth mais ne rencontrerait aucun centre de population; le tracé retenu ne passe pas par Saint-Louis, exige le déplacement du poste de douane, aboutit à un point-frontière peu favorable à l'établissement d’une station d’où l'étude d’une variante vers Bartenheim qui s'infléchirait sur Saint-Louis par la forêt de la Harth, couperait la Route Royale 19 dont elle emprunterait une direction parallèle et entrerait à Bâle par le faubourg Saint-Jean, le plus peuplé, elle exigerait une contre-pente à partir de Bartenheim et des terrassements considérables, mais les terrains seraient peu coûteux et, à Bâle, la jonction serait facile avec tout chemin de fer intérieur suisse, par exemple avec la ligne de Zurich, d'où l'intérêt pour les marchandises en transit. Par ailleurs, l'ensemble du tracé rencontre de nombreuses routes: pour diminuer les dépenses il y aurait intérêt à les croiser à niveau en réservant la construction d'ouvrages d'art pour | les routes départementales et royales voisines des stations (3). |
Cet avant-projet et le Mémoire qui l'accompagne appellent dès maintenant quelques remarques. La ligne envisagée comporte un parcours en territoire suisse et aucune demande de concession n’est adressée au gouvernement helvétique : à moins d’une démarche complémentaire couronnée de succès, les travaux ne pourront donc dépasser la frontière et, comme il n’est pas indiqué d'y établir une station, la ligne s'arrêtera en deça de la ligne de démarcation et n'aura pas, par suite, le caractère international sous lequel elle est présentée. Le tracé, d’ailleurs, n’est pas définitif entre Mulhouse et Bâle, les ingénieurs hésitent visiblement sans mettre en
(3) CHAPERON (P) et BAZAINE (P-D): Mémoire sur le projet d’un chemin de fer de Strasbourg à Mulhouse et à Bâle-Mulhouse, 1837 in-4.
avant d'obstacle majeur. A l’autre extrémité de la ligne, le point de départ demeure indécis «près de la porte de l’Hôpital» et, comme la ville est ceinturée de fortifications, un doute subsiste — peut-être en prévision d’une obstruction possible du Génie militaire — quant à l'emplacement de la station: sera-t-elle intra-muros ou extra-muros? et, dans ce dernier cas, aurons-nous vraiment un ligne au départ de Strasbourg? Or, si ce chemin ne touche ni la capitale de l’Alsace, ni Bâle, comment en justifier la construction par les intérêts du transit? D'autre part, certaines sections du tracé ont été adoptées en tenant compte de la valeur des terrains, mais comment peut-on, a priori, la fixer, puisaue la loi en vigueur pour l’expropriation ne limite en aucune façon le taux des indemnités allouées par le jury — un jury qui peut ne pas s'en tenir à la valeur normale des terrains et se laisser aller à des excès d'appréciation —? et, dans ces conditions, les évaluations de dépenses ne risquent-elles pas d'être largement dépassées? Nous touchons-là à l’organisation financière de l’entreprise et, le moins qu’on puisse dire dès maintenant, est que sa stabilité est loin d'être assurée. Sous ce rapport, d’ailleurs, il apparaît que les fonds seront fournis par les concessionnaires, on ne parle pas de la formation d’une Société par actions, et l’on peut se demander s'ils pourront, par eux-mêmes, faire face aux frais de construction. Si le tracé passait à l’est de VI, il n’y aurait pas à franchir les nombreux affluents de gauche de cette rivière, mais la nécessité de desservir des centres de population a empêché l'adoption de cette solution, d'où l'obligation de construire de nombreux ponceaux, ponts et viaducs, ce qui grèvera les dépenses de premier établissement: il en est de même pour la traversée des routes par passages supérieurs ou inférieurs, aussi suggère-t-on déjà de nombreuses traversées par passages à niveau: en somme on affiche une orthodoxie de nature à plaire au Conseil Général des Ponts et Chaussées mais, en même temps, on cherche à se dégager des servitudes imposées par cette orthodoxie, c'est là un jeu qui souligne l'habileté manœuvrière des concessionnaires et des ingénieurs.
Dès le 29 novembre 1837, Nicolas Kæchlin expose dans les locaux de la Société Industrielle de Mulhouse un plan général à grande échelle de l’avant-projet (4). Mulhouse est, en effet, le berceau de l’activité industrielle des Kœchlin et il est tout indiqué de lui faire l’honneur de la présentation d’une initiative locale. D’autre part, l’industrie mulhousienne est, à l'époque, paralysée par l'insuffisance des moyens de transport aussi bien pour amener les matières premières que pour évacuer les produits fabriqués, les textiles, les indiennes: la voie ferrée projetée permet d’escompter une arrivée plus rapide et plus régulière des charbons du bassin de Sarrebruck et, prolongée sur Dijon, cette voie se relierait à la ligne de Paris à Marseille que l’on envisage, ce qui faciliterait l’afflux des cotons des Indes. La’construction d’une ligne de Strasbourg à Bâle est donc intimement liée à l'avenir industriel et commercial de Mulhouse, mais on se gardera bien de développer ce point de vue qui heurterait la notion de ligne d'intérêt général qu'il est indispensable de faire triompher pour obtenir le concours de l'Etat.
II. Les Commissions d'enquêtes
Les arrêtés préfectoraux pour l'ouverture des enquêtes prévues par la loi sont lancés le 6 novembre et le 4 décembre pour le Haut-Rhin et le 13 novembre pour le Bas-Rhin.
La Commission d'enquête du Haut-Rhin se réunit à la préfecture de Colmar le 12 décembre sous la présidence d’Antonin, avocat à la Cour royale de Colmar. Elle constate que le projet n’a soulevé aucune opposition et le trouve avantageux, conformément à l'opinion publique. La construction de la ligne apportera des entraves aux voies de défruitement et aux canaux d'irrigation des prairies, aussi les cultivateurs
(4) Bulletin de la Société Industrielle de Mulhouse, t-11, p. 207, Mulhouse 1837 in-4, B.N.: 33492.
de Rouffach craignent-ils de ne pas être suffisamment indemnisés pour les expropriations. Saint-Louis et Huningue voudraient être desservis par la ligne : après audition de l'ingénieur Bazaine, la Commission opte pour Saint-Louis, de niveau plus convenable et qui possède déjà des bâtiments pour le personnel et la douane. La jonction à Cernay avec la ligne de Mulhouse à Thann est demandée par Cernay, Belfort et Dannemarie: après une intervention de Bazaïine, la Commission propose un tracé Bollwiller-Cernay s'il ne dépasse pas le maximum fixé pour les pentes et, sinon, on envisagera un embranchement de Bollwiller à Cernay. Quelques villages (Hegenheim, Hisingen, Blotzheim, Bartenheim, Sierentz), pour conserver des terres de bonne qualité, demandent que le chemin de fer n’emprunte pas leur territoire. À Altkirch, Fourneyron, John Cockerill, manufacturier à Liège et Emile Kæchlin déposent un projet de construction aux frais et périls de Cockerill d’un canal usinier de Bâle à Strasbourg avec chemin de fer latéral: la question est reprise devant la Commission qui estime n'être mandatée que pour examiner le projet Kœæchlin. En définitive, la Commission se prononce pour la concession à Nicolas Kæchlin, la réalisation du projet étant une question capitale «pour l'Alsace tant sous le rapport de ses intérêts mercantiles que sous celui de la sûreté de son territoire», au surplus, il s’agit de devancer le gouvernement badois qui projette un chemin de fer de Mannheim à Bâle (5).
La Commission d'enquête du Bas-Rhin se réunit à la préfecture de Strasbourg les 21, 23 et 28 décembre sous la présidence de Frédéric de Turckheim, Conseiller Général. Dans son allocution d'ouverture, il estime notamment que la ligne projetée attirera un important trafic de voyageurs entre Rotterdam et la Suisse, accaparera le transit pour l’Allemagne méridionale et la Suisse, mais cette voie devrait être
(5) Procès-verbal de la Commission d'enquête du Haut-Rhin. SNCF. Arrondissement de la Voie et des Bâtiments de Strasbourg, Dossier 244.
complétée par une ligne de Strasbourg à la Rheinschwantz près de Mannheim et reliée aux chemins belges paralléles au Rhin; et même il faut faire correspondre la voie de Strasbourg à Bâle avec un chemin du Havre à Paris et de Paris à Strasbourg prolongé jusqu’à Ulm, et aussi avec le chemin de Lyon et Marseille. Bazaine défend le tracé retenu et se déclare prêt à tenir compte des observations présentées par certaines communes pour la traversée des chemins de culture et de défruitement. La Commission adopte d'abord par 8 voix contre 3 le projet soumis auquel se rallierait volontiers la minorité si elle avait la certitude de voir écarter la ligne badoise de Mannheim à Bâle et construire la voie Le Havre-Paris-Strasbourg. Après avoir repoussé le projet Emile Kæchlin-Fourneyron dont elle ne s’estime pas saisie régulièrement, la Commission préconise l'établissement à bref délai d'une seconde voie, exprime le vœu que les propriétés soient garanties d’un morcellement préjudiciable à leur valeur et ne souffrent pas des terrassements et transports de matériaux; elle demande la révision périodique des tarifs et leur abaissement dès que le bénéfice des actionnaires dépasse un certain taux; elle craint l’intrusion, pour la construction de la ligne, d'ouvriers étrangers et le développement de leur famille, aussi suggère-t-elle l'emploi de militaires comme travailleurs libres et volontaires. Les cultivateurs d'Erstein, de Sommersheim, Huttenheim, Kogenheim, Ebersheim, Ebersmunster estiment que le chemin de fer est plutôt nuisible à l’agriculture, que la construction de la ligne ferait a) oublier et sacrifier la propriété et l’agriculture, b) tomber les postes, relais, petites messageries et consommerait la ruine du roulage déjà compromis par le canal du Rhône au Rhin, c) déprécier les prairies car il y aurait diminution de la consommation des fourrages, d) accroître le morcellement de la propriété rurale; au surplus, le chemin de fer projeté est superflu, la route, le canal et le Rhin, suffisent; en tous cas, si on passe quand même à exécution, il convient que les chemins vicinaux et d'exploitation restent libres, que les indemnités allouées pour les terrains expropriés s'appliquent également aux parcelles latérales
inférieures à dix ares; ces vues trouvent un écho auprès de trois commissaires qui considèrent que l’agriculture n'a rien à gagner à l'établissement du chemin de fer qui entraînera la ruine de la charronnerie et de la maréchalerie et ne sera utile qu'aux grandes villes et aux stations desservies; la majorité de la Commission rétorque que les produits agricoles pourront conquérir des marchés plus éloignés, d’où de nouveaux débouchés dont bénéficiera la production, que les professions dont on craint la disparition recevront dès lors une vigueur nouvelle, que l’hostilité rencontrée jadis lors du projet de canal a fait place à d’unanimes regrets, que, dans l'arrondissement de Sélestat, les expropriations atteindront seulement soixante hectares et cette diminution sera compensée par la mise en valeur de terrains vagues dans les banlieues, que des cultures seront substituées aux prairies, que les intéressés ne sont pas pris au dépourvu et auront six ans pour s'adapter à la nouvelle situation; le premier vote intervenu est alors confirmé par 9 voix contre 2 et il est précisé que les chemins devront être garantis, les moyens de sûreté multipliés, des barrières établies, les dommages alloués aussi pour les champs aboutissant à la voie ferrée dans le sens de la longueur compte tenu des chemins d’exploitation et du tour de charrue. Puis, par 10 voix contre 1, la Commission repousse le tracé à gauche de la Scheer demandé par Geispolsheim et d'autres communes et, par 8 voix contre 3, elle adopte le projet de tracé Nicolas Kæchlin. Dès lors, le gouvernement badoïis ayant convoqué les Etats en session extraordinaire pour le 40 février 1838 afin de leur soumettre un projet de loi sur les chemins de fer, la Commission demande que les formalités soient accélérées pour commencer les travaux à bref délai, elle insiste pour la construction de deux voies qui permettra d'accroître la vitesse, la fréquence des départs et la sécurité; elle préconise une liaison avec les lignes Strasbourg-Mannheim, Strasbourg-Sarrebruck, Strasbourg-Paris et Le Havre et enfin elle conclut par un rappel de l'intérêt général: «le chemin de «fer ne peut et ne doit être qu’un jalon posé pour un système «complet dont l'exécution entière peut seule réaliser les
«bienfaits que la France doit attendre de l'introduction dans «le pays de ce nouveau mode de communication» (6).
En définitive, le projet est mal accueilli dans les milieux agricoles où triomphent la routine et la peur du changement et où l’on ne prend pas encore conscience des avantages du nouveau mode de locomotion; par contre le commerce et l’industrie ont une conception plus nette de leurs propres intérêts et de l'intérêt général; la composition des Commissions d'enquête, à prépondérance citadine, assure une majorité au projet.
III. L'opinion du Génie militaire
L'Ordonnance royale du 18 septembre 1816 prévoit, pour les travaux publics à exécuter dans les zones frontières ou dans le rayon d'action des places fortes, des conférences mixtes entre le Génie militaire et l'administration des Ponts et Chaussées.
La Commission mixte pour le Haut-Rhin donne son avis en novembre 1837. Le colonel de Lavigne, Directeur des fortifications à Belfort, estime que le chemin de fer projeté peut être fort utile à la défense pour l’approvisionnement des places limitrophes, le transport des troupes et du matériel, la traversée des cours d’eau défensifs (canal du Rhône au Rhin et Ill) dans la zone d'action de la place de Sirasbourg, qu'il est soumis assez longtemps au canon de la place de Sélestat, qu'il est parallèle à la frontière, est éloigné d'elle, aussi l'officier supérieur approuve-t-il le projet sous réserve de légères modifications de détail pour les approprier à la défense des places, du choix des matériaux, de l’adoucissement des talus, et étant entendu que les dégâts résultant de faits de guerre ou les travaux défensifs n'ouvriront pas
(6) Procès-verbal de la Commission d'enquête du Bas-Rhin. (SNCF. Arrondissement de la Voie et des Bâtiments de Strasbourg, Dossier 244.)
droit à indemnité (7). Un nouvel avis est donné en février 1838 au sujet du passage par Cernay: le colonel de Lavigne estime que ce tracé, en se rapprochant des routes royales 83 et 66 et de la ligne de Thann, répondrait mieux aux besoins de la défense, serait plus favorable aux transports des troupes et des approvisionnements et serait moins exposé aux invasions (8). |
Il ne semble pas qu’un avis ait été donné à ce moment — fin 4837 ou début 1838 — en ce qui concerne la place de Strasbourg. On conçoit d’ailleurs les perplexités du Génie puisqu'il est question, nous l'avons vu, de lignes de Strasbourg à la Rheinschwantz, à Sarrebruck, à Paris, à Bâle: on n’admettra pas que le système fortifié soit quatre fois percé par le chemin de fer et, au pis aller, on se résignera à la pénétration sur un seul point quand les divers projets auront pris COTps.
IV. Le Conseil Général des Ponts et Chaussées
En août 1837, le ministère des travaux publics est saisi d’un projet d’études Huguenot, Loste et Cie pour un chemin de fer de Mulhouse à Bâle; le Directeur général Legrand n’est pas d'avis de morceler la ligne de Strasbourg à Bâle et cette opinion prévaut le 49 octobre au Conseil Général des Ponts et Chaussées qui décide, le 27, de soumettre l’avant-projet Kæchlin à l'enquête d'utilité publique (9).
L'examen de l’avant-projet Kæchlin est confié par Legrand à une Commission de cinq membres, présidée par l'inspecteur général Bérigny, et l’inspecteur divisionnaire Vauvilliers est chargé du rapport. Ce dernier recommande l’abandon de la pente maxima de 0,0035 de Rouffach à Staf-
(7) Procès-verbal de la Commission |; SNCF. Arrondissement mixte des 23 et 25 novembre 1837. | de la Voie et des Bâti- (8) Procès-verbal de la Commission { ments de Strasbourg, mixte des 5 et 7 février 1838. Dossier 244, (9) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 442. Archives Nationales F14 10912 94.
felfelden pour une pente de 0,0025 sans modification appréciable du tracé, regrette que l’avant-projet n'indique pas si le point de départ à Strasbourg peut se coordonner avec les lignes projetées d’où la nécessité d'études supplémentaires et une proposition d'approbation du tracé seulement à partir de Fegersheim; il s'oppose au passage à niveau des routes royales et départementales et des principaux chemins vicinaux mais envisage de tolérer les P.N. lors de l’examen des projets définitifs; enfin, le rapport conclut à la concession directe pour 99 ans à condition de se conformer au tarif et au Cahier des charges et de présenter une étude pour la partie Fegersheim-Strasbourg tenant compte des prescriptions exigées dans l'intérêt de la défense nationale et de la jonction des lignes. (10)
Le Conseil Général des Ponts et Chaussées, réuni sous la présidence de Legrand, examine la question dans sa séance du 23 janvier 4838 — et cette célérité répond aux désiderata exprimés au début du mois par Nicolas Kæchlin et la Chambre de Commerce de Mulhouse dans des lettres au ministre. Le Conseil est d'avis d'adopter les conclusions du rapport Vauvilliers sous quelques réserves. Le projet de tracé définitif devra être soumis avant de commencer les travaux et il faut demeurer dans les errements habituels pour la rencontre du chemin de fer avec les routes et chemins. Le tarif à appliquer serait fixé comme suit: | péage transport total Voyageur (par km. non compris l'impôt) en voitures découvertes et non fermées 0,03 0,02 0,05
en voitures couvertes et fermées .... 0,05 0,025 0,075 Bestiaux, bœufs, vaches, taureaux .... 0,055 0,045 0,10 Cheval, mulet, bêtes de tr., veaux, porcs 0,055 0,045 0,10 Moutons, brebis, chèvres ............ 0,015 0,015 0,03 Houille par tonne et par kilomètre... 0,055 0,045 0,10 A DRE ER EE SAR PS CPR EIS 0,04 0,04 0,08
MARCHANDISES
4e classe: pierres à chaux et à plâtre, moellons, meulières, cailloux, sable, argile, tuiles, briques, ardoises, fumier d'engrais, pavés et matériaux de toute espèce pour la construction et la réparation des routes. 0,07 0,05 0,12
2e classe: blés, grains, farines, chaux et plâtre, minerais, coke, charbon et bois, bois à brûler (dit de corde), perches, chevrons, planches, madriers, bois de charpente, marbre blanc, pierres de taille, bitume, fonte brute, fer en barres ou en feuilles, plomb en saumon ...... 0,08 0,06 0,14
8e classe: fonte marbrée, fer et plomb ouvrés, cuivre et autres métaux ouvrés ou non, vinaigre, vins, boissons spiritueuses, tuiles, cotons et autres lainages, bois de menuiserie, de teinture et autres bois exotiques, sucre, café, drogues, épiceries, denrées coloniales, objets ma-
fufactures : 2INNEERINENN MERE 0,095 0.065 0,16 Objets divers comme pour le chemin de fer de Cette à Montpellier. |
Enfin, en cas de concession directe, l'Administration devra «faire ses efforts pour obtenir un tarif modéré sur les «marchandises en transit et quelques rabais sur la durée de «a concession demandée pour quatre-vingt-dix-neuf ans». (11)
La demande en concession réclamait O0 fr. 06 pour les voyageurs en voitures découvertes et 0 fr. 08 en voitures couvertes, 0 fr. 04 pour les chevaux, mulets, ete... 0 fr. 10 pour
ANGEL Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 76. Archives Nationales F14 10912 95.
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la houille; de plus, la Commission Bérigny acceptait les propositions Kæchlin complétées par l'adoption, pour le transport des objets divers, des tarifs du chemin de fer de Paris à Saint-Germain et, pour le transport des troupes, let- . tres, etc. des prix indiqués au Cahier des charges du chemin de fer de Paris en Belgique. Le Conseil Général des Ponts et Chaussées, en préconisant des réductions de tarifs, aggrave les charges à supporter par l’entreprise, et menace son équilibre financier, aussi Nicolas Kæchlin présente-t-il des observations tant sur ce point que sur le maximum imposé pour les pentes. Mais, tout en défendant ses intérêts, Kæchlin ne perd pas de vue le but qu'il poursuit, la concession, et il fait preuve d'une grande souplesse et de beaucoup d’habileté.
V. Le Cahier des charges
En définitive, Kæchlin accepte le 27 janvier 1838 un Cahier des charges portant concession pour 70 ans, prévoyant le prix de 0 fr. 09 pour la houille et les marchandises en transit, le versement d'un cautionnement de deux millions de francs qui deviendrait propriété de l'Etat si les travaux ne sont pas commencés dans un délai d'un an, l'achèvement des travaux dans un délai maximum de six ans à dater de la promulgation de la loi; le tarif sera révisé tous les quinze ans et des réductions interviendront si le dividende moyen des quinze dernières années dépasse 10% du capital primitif; le rachat par l'Etat pourra être effectué à partir de la 16° année d'exploitation; l’écartement de 1 m. 44 entre les rails pourra être modifié par l'Administration avant l’ouverture des travaux; le prix de transport prévu pour les voyageurs est un maximum qui s'entend, sauf en cas de force majeure, pour une vitesse d'au moins huit lieues à l’heure y compris les arrêts; des voitures spéciales pourront être intégrées aux convois à condition que le nombre de leurs places n'excède pas le 1/10 de celui offert par l'ensemble des autres voitures du train et le prix est alors à régler de gré
à gré avec les usagers de ces voitures spéciales; enfin, un article additionnel fixe à 3 m/m. par mètre la pente maximum.
Ainsi le Conseil Général des Ponts et Chaussées a imposé ses vues, à part la transaction concernant la pente. L’Administration a, de son côté, accentué les obligations du concessionnaire. En prescrivant une réduction éventuelle des tarifs sous certaines conditions, elle entend ristourner aux usagers une part des bénéfices de l’entreprise — c’est là une idée neuve à cette époque — maïs cette initiative n’est pas reprise longtemps dans les Cahiers des charges imposés par la suite aux concessionnaires de lignes de chemins de fer, peut-être parce qu'elle nuit incontestablement à l’avenir financier de l’entreprise dont elle limite la prospérité. La faculté de rachat par l'Etat est, sans plus, une garantie offerte aux adversaires de la concession directe. Il peut sembler étrange, à première vue, de constater que l'Administration hésite pour l’écartement des raïls: la question est encore discutée à ce moment en Grande-Bretagne et l’on sait que notre imitation servile des réalisations britanniques est allée jusqu’à leur emprunter le sens de circulation à gauche. Enfin, il semble intéressant de noter la relation établie entre le prix maximum des places et la vitesse minimum du convoi parce qu’elle n’incite pas à accélérer la vitesse des trains: le concessionnaire n’en tirerait aucun revenu supplémentaire et l'on ne peut s'attendre à ce qu’il supporte sans contre-partie des frais de traction plus élevés.
VI. Devant le Parlement
Le ministre Secrétaire d'Etat aux Travaux Publics, Martin (du Nord), dépose le 27 janvier 1838 sur le bureau de la Chambre des Députés un projet de loi concédant pour 70 ans à Nicolas Kæchlin la ligne de Strasbourg à Bâle. L'exposé des motifs relate quelques phases des négociations entamées depuis l'été de 1836 auprès de la Cour de Bavière pour la construction d’un chemin de fer de Strasbourg à la
Rheinschwantz, sur la rive gauche du fleuve en face de Mannheim, en vue de conserver l'important mouvement de transit nord-sud par la rive gauche du Rhin et fait état de la récente décision prise par le gouvernement bavarois d'établir une ligne de Darmstadt à la frontière française par Mannheim; aussi le plus grand mérite du projet soumis au Parlement est-il «de conserver à la France le passage sur son «territoire du transit qui, des bouches du Rhin et de l’Alle- «magne septentrionale se dirige vers la Suisse et l'Italie». (12) La question vient à l’ordre du jour de la Chambre les 5 et 6 février; le comte Jaubert voudrait joindre ce projet de loi à la discussion générale sur les chemins de fer prévue par le gouvernement et la Chambre, il qualifie de pure «illusion» l'opinion de la Chambre de Commerce de Mulhs1se concernant les relations avec l'Italie. «Jamais ce chemin de fer et ceux qui pourront s’y embrancher n'auront aucun intérêt par rapport à l'Italie: non omnia possumus omnes. Laissons quelque chose à faire aux ports de la Méditerranée, laissons-leur l’approvisionnement des provinces transalpines. Ce chemin projeté aura sans doute une grande utilité, mais qu’on ne nous parle pas de celles qu’il aura pour l'Italie, n'oublions pas qu'entre deux est le plus grand massif de montagnes de l'Europe» et l’orateur doute fort que cette ligne puisse servir les intérêts du transit puisque, d’après les plans, le tracé s'arrête à la frontière suisse (13); de l’intervention Fulchiron retenons la révélation de l'octroi par le roi de Wurtemberg, le 23 janvier, de grands avantages commerciaux à la Suisse et à la ville de Bâle avec l’arrière-pensée d’une utilisation de la voie ferrée de la rive droite du Rhin; le projet de loi est adopté par 261 voix contre £1 (14).
La Chambre des Pairs, saisie dès le 7 février, examine le projet le 19 et le 20; le comte d’Agout s'en prend d’abord aux clauses financières, il estime que la dépense s’élèvera à
(12) Le Moniteur Universel, 28 janvier 1838, p. 168. — Bibl. Nat. gd. Fol. Le2 114.
(19) Le Moniteur Universel, 6 février 1838, p. 227.
(14) — d° — 7 février 1838, p. 230-232.
40 millions de francs et non à 26, puis il conteste l'existence du courant de transit prévu car le chemin de fer n'entre pas dans Strasbourg et il évalue les frais de transport entre Strasbourg et Bâle à 17 fr. 60 la tonne, (2 fr. 50 de l’entrepôt de la douane à la gare au départ, 12 fr. 60 transport par fer, 2 fr. 50 de la frontière à Bâle) au lieu de 13 fr. ou même 12 fr. par le canal (15). En définitive le projet de loi est adopté par 110 voix contre 4 avec un amendement d’Agout prévoyant la constitution d’une Société anonyme avant l'émission ou la négociation d’actions. (16)
Cette modification importante entraîne le renvoi à la Chambre des députés. Au cours de la séance du 24 février le ministre insiste sur l'importance de la ligne de Strasbourg à Bâle pour le transit et l’urgence de devancer les projets du gouvernement badois. (17) Le Directeur général des chemins de fer, Legrand, intervient le 26 février pour reconnaître l'importance du prolongement de Strasbourg à Lauterbourg et en territoire bavarois d’où l’idée d'imposer au concessionnaire le versement d’une caution d’un million acquise à l'Etat si la section n’est pas exécutée: le projet est alors adopté par 237 voix contre 20 (18).
‘ La loi est promulguée le 6 mars 1838 et paraît au Bulletin des Lois du 13.
Entre la demande de concession et le vote de la loi, cent trente-neuf jours se sont écoulés au cours desquels ont joué tous les mécanismes de l'appareil administratif et du pouvoir législatif : la procédure normale a été régulièrement suivie, les garanties fixées par la loi scrupuleusement respectées, et cela sans nuire au caractère d'urgence souligné par Nicolas Kœchlin et par la Chambre de Commerce de Mulhouse dans des lettres adressées au début de janvier au ministre des Travaux publics. L'affaire se présente donc au départ sous le signe de la célérité.
(15) Le Moniteur Universel, 20 février 1838, p. 352.
(16) — d° — ‘21 février 1838, p. 362-363.
(17) — d° — 25 février 1838. p. 408.
(18) — d° — 27 février 1838, p. 246-427.
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VII. Les terrains
La plaine d'Alsace est alors une région de propriété très morcelée. — caractère hérité du système médiéval de la «colonge», sorte de locatairerie perpétuelle —, aussi, des abords de Strasbourg à la frontière, le tracé heurte-t-il 8.507 parcelles appartenant à 5.204 propriétaires et 8.387 parcelles dont la superficie ne dépasse pas dix ares. Toute parcelle empruntée par le tracé sur plus d’un quart de sa surface et non contiguë à un autre terrain appartenant au même propriétaire doit être acquise en totalité; dans la pratique il est procédé par transactions à l’amiable portant le plus
. souvent sur des aires supérieures à celles qui sont rigoureu-
sement indispensables, l’excédent étant utilisé pour des emprunts et revendu; de plus, pour chaque propriété traversée, le concessionnaire doit rétablir les voies de communication interceptées par le chemin de fer, d’où la création de 57 kilomètres de chemins d'exploitation de 3 m. de large répartis sur le territoire de 45 communes. Dans l’ensemble, les acquisitions portent sur 256 hectares pour Île chemin de fer et ses dépendances, 17 pour les chemins à rétablir, 427 pour les terrains en dehors des emprises effectivement occupées.
_ En l'absence de règlement à l'amiable, tout différend est porté devant un jury d'expropriation, prévu par la loi du 7 juillet 1833. Des négociations, longues et laborieuses, s’engagent dès la promulgation de la loi de concession et ces tractations ne vont pas sans soulever d'objections: en décembre 4838 un sieur Thiébaut, à Sélestat, demande à être indemnisé pour expropriation non pour la valeur réelle des terrains mais pour celle qu’il leur prête, en février 1839 les propriétaires de Mulhouse protestent contre les travaux projetés dans la traversée de la ville, en juillet et août 1839 on s'agite à Colmar au sujet de l'emplacement projeté pour la gare; en définitive, et c'était à prévoir, tout ne se règle pas à l'amiable. La Cour royale de Colmar désigne le 28 août un jury d’expropriation pour le Bas-Rhin qui se tiendra à Sélestat, puis, deux jours plus tard, elle rend un arrêt pour
surseoir à la désignation de tout nouveau jury tant que le concessionnaire n'aura pas satisfait à certaines justifications imposées par la loi ou le Cahier des charges: le Garde des Sceaux forme alors un pourvoi d'office dans l'intérêt de la loi du 7 juillet 1838.
a) Dans le Bas-Rhin:
Le jury de Sélestat se réunit le 30 septembre, sous la présidence du juge au tribunal: celui-ci prend à part les jurés, les avocats des parties et le représentant des concessionnaires pour arrêter la marche à suivre, mais, pendant ce temps, des discussions tumultueuses s'élèvent dans la salle d'audience et reprennent l’après-midi à un diapason tel que le président requiert la force armée ce qui déchaîne de violentes protestations. Du 1° au 5 octobre le jury se livre à des enquêtes sur place et délibère; il alloue des indemnités plus fortes que celles demandées par les propriétaires et fait entrer en ligne de compte les dommages éventuels occasionnés par la fumée des locomotives — le baron de Reinach a même prétendu que, sur 100 m. de large le long de la voie, blé, tabac, trèfle dépériraient, étouffés par les poisons se dégageant de la fumée (19). Ne nous étonnons pas outre mesure de ces exagérations manifestes et songeons aux théories soutenues par Arago à propos des dangers d’asphyxie dans la traversée des souterrains; le chemin de fer en est encore à ses débuts, on connaît mal ce jeune monstre et on lui prête volontiers des intentions et des réactions diaboliques.
À quatre reprises, en octobre et en novembre, les opérations du jury de Sélestat donnent lieu à des rapports du Préfet du Bas-Rhin qui conclut à la réforme de la loi du 7 juillet 1833 sur les expropriations. De son côté, dès le 9 octobre, Nicolas Kæchlin proteste auprès du Ministre des Travaux publics: il y a contestation pour 470 affaires intéressant 250 propriétaires dans 7 communes où 4.000 parcelles ont déjà été acquises à l'amiable: le prix moyen des terres
ce ce «L’Industriel Alsacien» — 13 octobre 1839, p. 325 _— BN:
est de 41 fr. l’are à Kogenheim, leur prix maximum 70 fr. et elles ont été payées 150 fr. au plus dans les règlements à l'amiable : le jury a fixé les indemnités à 400 fr. et 450 fr. l’are pour les champs traversés et à 350 fr. et 400 fr. pour les bouts de champs; à Sélestat le prix n’a pas dépassé 55 fr. l’are pour les cessions à l'amiable et le jury a accordé de 200 à 250 fr.; ces décisions du jury ont pour résultat de dresser l'intérêt privé contre l'intérêt général et de déclancher de l’animosité contre l’entreprise concessionnaire, aussi doit-on chercher à modifier les dispositions de la loi du 7 juillet 1833 qui s'avèrent vicieuses à l’usage. En outre, Nicolas Kœchlin se pourvoit en cassation contre l'attitude du jury de Sélestat, mais, pour ne pas retarder les travaux, les terrains contestés sont occupés et les expropriés reçoivent les sommes indiquées par le jury sous réserve que la situation sera revue, le cas échéant, après l'arrêt de la Cour de Uassation (20). Les esprits n’en restent pas moins fort tendus, au point qu’en janvier 1840 des propriétaires de Kogenheim insultent l’huissier venu leur faire une notification de la part des concessionnaires, ce qui amène le Préfet du Bas- Rhin, dès le début de février, à donner des instructions aux maires et à faire afficher dans les communes situées entre Sélestat et Benfeld la loi de vendémiaire an IV sur la responsabilité des communes. La Cour de Cassation examine le pourvoi les 16, 17 et 21 juin, elle prend prétexte de ce que les opérations de deux jurys ont été confondues dans certaines phases de la procédure pour annuler les décisions du jury de Sélestat et renvoyer la question devant un autre jury sans indiquer si les jurés seront pris hors de l’arrondissement de Sélestat (21).
A la suite de cet Arrêt, les opérations s'accélèrent dans une atmosphère pacifiée. Le second jury d’expropriation de Sélestat se réunit les 16 et 17 juillet pour des réclamations
(20) Rapport Kæchlin à l’Assemblée Générale du 25 décembre 1839 dans «Le Courrier du Bas-Rhin», 15 janvier 1840. BN
J.0.: 10400. Ha (21) «Le Courrier du Bas-Rhin», 22 juin 1840.
concernant 86 parcelles de la zone de défense de la place (il y avait, pour un parcours de 4,500 m., 146 parcelles, et 110 règlements à l'amiable ont été opérés), les indemnités allouées paraissent équitables sauf à cinq ou six propriétaires qui avaient présenté des demandes excessives, et l’on escompte que cette attitude empreinte de sagesse influera sur les tractations en cours auprès des autres expropriés: «Il ne «tiendra pas aux gens de probité, aux hommes qui veulent «conserver la réputation de l'Alsace, que cette tache ne soit «effacée; et, nous le disons avec satisfaction, le vœu en a été «honorablement exprimé dans la première audience publi- «que du jury réuni le 16 juillet à l’Hôtel-de-Ville de Sélestat «par le défenseur même des propriétaires qui lui avaient «confié leurs intérêts» (22). Mais on paraît oublier qu’on trouve plus de compréhension dans la banlieue immédiate des villes qu’en pleine campagne. Du 14 au 22 septembre le jury de Sélestat examine les questions en suspens pour la partie nord de l'arrondissement jusqu’à Benfeld, soit 1.200 parcelles intéressant 640 propriétaires représentés, Pour chaque commune, par quelques-uns d’entre eux: là aussi, les opérations sont calmes et les jurés font preuve d’un «consciencieux dévouement» (23). Du 26 au 30 septembre se réunit à Strasbourg un jury Pour la banlieue jusqu’à Lipsheim et Ichtratzheim, 13 parcelles seulement sont en litige et les opérations se déroulent normalement (24). Enfin, du 24 au 27 octobre siège à Sélestat, sous la présidence du juge au tribunal, un jury qui remplace celui dont les décisions ont été cassées: il reste à statuer sur 427 parcelles entre Sélestat et Benfeld; les propriétaires n'ont rien cédé de leurs exigences de 1839, au contraire, et les indemnités allouées sont plus élevées que l’année précédente, «elles varient parfois, d’ailleurs, à l’intérieur d’une même commune, d’où des protestations des expropriés… et des représentants des concessionnaires qui se pourvoient en Cassa-
(22) «Le Courrier du Bas-Rhin, 28 juillet 1840. (23) — d° — 9 septembre 1840.
(24) — id — 8 octobre 1840.
tion (25). Ces derniers se sont basés uniquement sur ce que les indemnités accordées sont supérieures à celles qui ont été demandées, aussi la Cour les déboute-elle car la loi de 1833 permet d'agir ainsi; Nicolas Kæchlin ne l’ignorait pas, il l’a indiqué dans sa lettre du 9 octobre 4839 dont nous avons parlé et s'était appuyé sur cette lacune pour demander une modification de la loi — et il avait mis le Préfet dans son jeu —: il est surprenant que le concessionnaire n’ait pas choïsi un terrain de discussion plus ferme. Dès lors, les sommes déjà versées sous réserve aux expropriés leur sont définitivement acquises, et il faudra payer le prix fort pour les parcelles non réglées.
b) dans le Haut-Rhin:
L’attitude prise en août 1839 par la Cour royale de Colmar détermine, nous l'avons dit, un pourvoi. Par un Arrêt du 831 décembre, la Cour de Cassation reconnaît que l’article 30 de la loi de 1833, en prévoyant la désignation des jurys d’expropriation par la Cour royale dans le départements où elle Siège et par les tribunaux du chef-lieu de préfecture pour les autres départements, n'entend imposer qu’une formalité administrative sans possibilité de sursis basé sur l’inexécution momentané d’une obligation contractuelle; l’Arrêt du 30 août 1839 de la Cour de Colmar est donc cassé.
Le 23 avril 1840 se réunit à Colmar, sous la présidence d’un juge au tribunal civil, un jury d’expropriation pour la partie nord du département de Colmar à Saint-Hippolyte, Ja presse loue les «preuves d’un esprit de justice, de droiture» chez le président et la «conduite décente et pleine de
convenance des indemnitaires» La Cour royale de Colmar
désigne pour l'arrondissement d’Altkirch trois jurys spéciaux avec sièges à Habsheim, Mulhouse et Saint-Louis qui opèrent en mai, il y avait eu en particulier à Habsheïm et à Rixheïm un «déplorable esprit de coalition» (27). Du 9 au
(25) «L’Industriel Alsacien», 8 novembre 1840, p. 190-1. (26) «L’Industriel Alsacien», 3 mai 1840, p. 152. (27) «Le Courrier du Bas-Rhin», 21 mai 1840.
42 juin un jury opère à Mulhouse pour les expropriations concernant Mulhouse et Riedisheim, ici sont stygmatisées les «exigences de certains propriétaires» et l’«exagération des prétentions» (28). Le 30 juillet un second jury siège à Colmar, sous la présidence d’un juge au tribunal de première instance, pour examiner les indemnités à allouer pour une quinzaine de parcelles dont celles couvrant l’emplacement de la station de Colmar, en face du Champ de Mars (29). Du 22 au 27 août se réunit à Colmar un troisième jury — dirigé par le même magistrat que le second — pour onze communes de Colmar à Bollwiller où 700 parcelles appartenant à 466 propriétaires sont en litige: au cours des opérations sont effectuées des transactions à l’amiable qui font tomber à 380 le nombre des propriétaires en cause et la presse célèbre «la tenue et la conduite paisible, pendant toutes les opérations du jury, du grand nombre d’indemnitaires pésents sur le terrain lors de l'inspection des lieux et aux réunions publiques» (30).
En définitive, les dépenses d'acquisitions de terrains prévues à l’originie pour 3.400.000 fr. sont très largement dépassées (des deux tiers) au détriment de l'équilibre financier de l’entreprise et la presse stigmatisera «cet esprit de propriétaire qui s’est montré peu libéral en Alsace» (31).
VIII. Le tracé définitif et l'ouverture des sections
a) Strasbourg et ses abords.
Au moment où est déposé l’avant-projet de la ligne de Strasbourg à Bâle qui doit arriver, rappelons-le, hors des fortifications de la ville, près de la porte de l'Hôpital, on envisage encore l’aboutissement à Strasbourg: du chemin de Paris dans le quartier du Marais Vert à gauche du canal des
(28) «L’Industriel Alsacien», 14 juin 1840, p. 220. (29) «Le Courrier du Bas-Rhin», 4 août 1840.
(30) «Le Courrier du Bas-Rhin», 1° septembre 1840. (31) «L’Industriel Alsacien», 7 novembre 1841, p. 378.
Faux Remparts, du chemin de Sarrebruck hors des faubourgs
de la zone militaire dans l’île du Wacken, du chemin de Mannheim sur la rive gauche de l'Ill en amont du pont Royal. Il est douteux que le Génie militaire soutienne ces projets qui, en quatre endroits, pénètreraient dans les défenses de la place. Aussi propose-t-on des variantes. Legrand prévoit la jonction des lignes de Bâle et de Mannheim: d’abord la ligne de Bâle se détacherait à Fegersheim, passerait à Neuhof et, parallèlement au Rhin, gagnerait la Robertsau et se raccorderait à la Wanzenau avec la ligne de Mannheim, ce tracé qui comporterait un embranchement vers la ville aurait 28.798 m.; Legrand propose aussi une ligne se détachant à Ostwald, suivant la vallée de l'Il}, traversant le canal de la Bruche, passant près d'Eckbolsheim, traversant la route départementale 1 de Saverne, gagnant Hôhnheim et se raccordant avant la Wanzenau avec la ligne de Mannheim, ce tracé qui se développerait sur 22.500 m. se raccorderait par deux embranchements avec la ligne de Paris. Alors que le Chef du Génie préfère le tracé par l’est si on tient à avoir des terrassements assez bas pour que des inondations puissent, le cas échéant, submerger la voie, le Directeur des fortifications repousse le tracé par l’est, mais les deux officiers supérieurs sont d'accord pour s'opposer à l'entrée du chemin de fer dans la ville. La question est étudiée par une Commission du Conseil Général des Ponts et Chaussées, présidée par l’Inspecteur général de Bérigny, qui dépose son rapport le 5 août 1838: elle estime que le seul point de départ rationnel est le quartier du Marais Vert déjà choisi pour le chemin de fer de Paris, elle opte pour le tracé Legrand par l’ouest qui présente le moins d’inconvénients au point de vue militaire et peut réunir sur une longue distance les lignes de Paris, Sarrebruck et Mannheim, elle propose la traversée des fossés des fortifications sur un échafaud de charpentes facile à brûler si besoin est et elle recommande de soutenir ce dernier point en Commission mixte et devant le Ministre. Sur ces entrefaites, la Compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle abandonne l'arrivée par l’est pour _se rallier à l’arrivée par l'ouest. Dans sa séance du 17 août
4838, le Conseil Général des Ponts et Chaussées se décide pour le tracé par l’ouest avec des courbes d’au moins 1.000 m. de rayon, des ponts en maçonnerie pour la traversée des canaux, des ponts pour le franchissement des routes royales et des routes départementales et il engage la Compagnie à soumettre un projet d'entrée à Strasbourg (32).
Dans le projet définitif de Chaperon et Bazaine pour la section de Strasbourg à Benfeld présenté le 2 mars 1839 par Nicolas Kæchlin, la station d'arrivée est placée à la sortie de la ville par la porte de Saverne, à côté de la route départementale À — à condition qu’on l’admette comme exception de Ja Section II de l’Ordonnance royale du 1° août 1821 sur les servitudes militaires — la station pour les marchandises et les ateliers étant réportée au-delà de la seconde zone de servitude. A partir de la porte de Saverne, le tracé serait sensiblement parallèle à la route départementale 1 jusqu’à la rencontre du grand alignement droit de 15.000 m. (les deux lignes se raccordant par une courbe de 800 m. de rayon où s’embranche le tronçon vers la station de marchandises); le grand alignement droit traverserait la route royale 4 de Paris à Vienne, le canal et la rivière de Bruche, la route départementale 3 de Strasbourg à Schirmeck près de Lingolsheim et arrive à la forêt d’Ostwald. L'Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées du Bas-Rhin, dans un rapport du 19 mai 1839, approuve le projet définitif sous réserve d'un ajournement concernant la courbe de raccordement avec la place de Strasbourg, de l’extension à 7 m. 75 de la largeur du pont sur la Bruche et du passage sous le chemin de fer de la route départementale 3 de Strasbourg à Schirmeck (33). La Commission désignée par le Conseil Général des Ponts et Chaussées propose de réserver la question de la zone militaire de Strasbourg et le Conseil en décide ainsi le 20 août 1839 (34). Par ailleurs, la Chambre de Commerce
ï (32) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 248-254. Archives Nationales F14 10912 96.
. (33) Projet de tracé définitif SNCF. Arrondissement de la Voie des Bâtiments de Strasbourg, Dossier 244.
. (34) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 228 et 232. Archives Nationales F14 10912 98.
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. de Strasbourg réclame, en juin, l'établissement d’une station au Marais Vert dans l'enceinte de la place, puis, en juillet, les notables de Strasbourg demandent l'entrée des chemins dans l'enceinte de la ville et l'élargissement du Pont Royal, les députés Carl et Martin voudraient voir la ligne de Strasbourg à Bâle pénétrer à l’intérieur de la place de Strasbourg, et le Conseil municipal et la Chambre de Commerce de Strasbourg protestent contre l'emplacement prévu pour la gare. Par dépêche du 5 septembre 1839 adressée au Préfet du Bas- Rhin, Dufaure, Ministre seorétaire d'Etat aux Travaux publics, approuve le projet de tracé définitif à partir de la Route Royale 4, prescrit la modification du profil sur une longueur de 800 mètres entre cette dernière et la Bruche par la transformation de la partie de niveau en rampe de 2 m/m. par mètre, admet le passage à niveau de la route départementale 3, demandé le 4 août pèr les concessionnaires, fixe le débouché des ponts sur le canal de la Bruche à 7 m 78 et sur la Bruche à 35 m. 70 (ces projets étant à soumettre à l'approbation de l'Administration); enfin il conseille de presser l'enquête sur le projet de station car, dit-il, «L'établissement de la Station de Strasbourg soulève d’ailleurs des questions très graves pour les intérêts même du commerce de Strasbourg et de tous ceux qui fréquentent le chemin de fer» (33).
La Compagnie de Strasbourg à Bâle demande le 22 juin 1839 à substituer au pont de maçonnerie de 7 m. 75 d'ouverture sur le canal de la Bruche un pont à piles en maçonnerie et à arches en ‘fonte pour augmenter la hauteur sous clef du pont au-dessus des hautes eaux, la conférence mixte chargée d'examiner les projets de pont sur la Bruche et sur le tanal de la Bruche donne son accord le 24 août sous la réserve, réclamée par le Génie militaire, de l'installation d’une chambre de mine dans chaque culée; le Conseil Général des Ponts et Chaussées émet un avis favorable le 4 octobre pour le pont sur la Bruche et, le 26 novembre, pour le pont sur le canal; de plus, l'arrondissement des Ponts et Chaussées de Strasbourg ayant proposé d'autoriser un projet de pont biais en maçonnerie au passage de la route royale 4 de Paris à Stras-
bourg, le Conseil Général des Ponts et Chaussées, dans sa séance du 10 décembre 1839, se déclare d'accord mais invite la Compagnie à adopter un appareil anglais ou hélicoïdal décrit dans les Annales des Ponts et Chaussées en mai et juin 1839 (35). En même temps les enquêtes sur le tracé définitif suivent le processus réglementaire aussi, le 5 février 1840, Legrand peut-il notifier au Préfet du Bas-Rhin que le Ministre a donné son approbation sous les réserves déjà indiquées le 5 septembre et qu'il fixe les débouchés des ponts à 5 m. pour le canal de la Bruche et à 40 m. pour la Bruche étant entendu que les projets devront être approuvés par l'Administration supérieure (36).
Un plan et un profil de tracé avec entrée à Strasbourg près de la porte de Saverne et station au Marais Vert sont dressés le 30 octobre 1839, La Commission mixte se réunit à diverses reprises pour étudier la question: les ingénieurs des Ponts et Chaussées considèrent la pénétration du chemin de fer dans l’intérieur de la ville comme intimement liée à son avenir et à sa prospérité commerciale car une station extérieure amènerait la création d’une agglomération nouvelle qui nuiraïit à la défense de la cité ainsi qu’à son commerce et à son industrie; au cours de la séance du 6 mars 1840, le Chef du Génie approuve le tracé et les constructions formant la station de voyageurs projetée dans la première zone des servitudes militaires de la place mais n'accepte pas l'entrée du chemin de fer en ville, qui serait de nature à affaiblir la défense, à moins de faire supporter par la Compagnie les travaux de défense en remplacement évalués à 300.000 fr. : l'ingénieur des Ponts et Chaussées est alors d'avis de repousser le tracé tant que le refus d’entrée en ville n’est pas acquis. Dans un Mémoire du 19 mars 1840, la Compagnie de Strasbourg à Bâle prétend que l’emplacement prévu par le Conseil Général des Ponts et Chaussées n’est pas assez
(35) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des
délibérations, p. 378, 562.563, 602. Archives Nation. F4 10912 98.
- (36) Projet de tracé définitif SNICF. Arrondissement de la Voie et des Bâtiments de Strasbourg, Dossier 244,
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vaste pour un port sec, d’où la nécessité d'arrêter le chemin de fer en dehors des fortifications: le Préfet du Bas-Rhin estime que la Compagnie gagnerait à présenter un plan des propriétés nécessaires pour donner assez d’étendue aux établissements et retourne l'affaire pour avis à l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées du département. Dans cette situation, le Conseil Général des Ponts et Chaussées, dans - Sa séance du 3 avril 1840, n'hésite pas à envoyer pour observations à la Compagnie de Strasbourg à Bâle le procès-verbal de la Commission mixte du 6 mars (37).
L'entrée du chemin de fer dans Strasbourg donne lieu à une délibération des habitants transmise au Ministre en février 1840, à des observations du Préfet adressées en mars au Ministre, à un Mémoire Kæchlin en réponse à la Commission mixte transmis en mai au Ministre, à une demande de Kæchlin, transmise le 9 juillet, pour ouvrir une enquête sur la station.
Nicolas Kæchlin et frères font valoir le 23 juillet au Maire de Strasbourg qu'ils désirent un examen public, consciencieux et contradictoire de la question de la pénétration du chemin de fer en ville et ils suggèrent de le confier à une Commission désignée en son sein par le Conseil municipal. D'autre part, Diemer et Scherz, à Strasbourg, proposent au Ministre, en juillet, que le chemin de fer pénètre en ville jusqu'au glacis de la porte de Saverne. Mais la municipalité de Strasbourg tarde à répondre aux propositions de juillet, Kæœchlin demande alors en octobre au Ministre une solution définitive pour la gare de Strasbourg tandis que les Administrateurs de la ligne de Strasbourg à Bâle sollicitent une semaine plus tard l'approbation du tracé entre la route royale 4 près de Kœænigshoffen et la place de Strasbourg et celle du projet de station. En novembre, le Préfet du Bas- Rhin, puis les concessionnaires de la ligne de Strasbourg à Bâle, présentent des observations sur le projet d'entrée en
(37) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 270-271. Archives Nationales F14 10912 99.
ville, et le secrétaire de la Commission mixte demande à être consulté sur le projet de station à la porte de Saverne. Cependant le concessionnaire rencontre en général «peu d’encouragement» à Strasbourg où des «maisons puissantes» effectuent des démarches «pour forcer à interrompre les travaux, à liquider enfin cette entreprise» (38). Ainsi, au Conseil Municipal de Sirasbourg, le rapporteur de la Commission estime que l’enquête demandée par Nicolas Kæchlin n'avancerait à rien tant que le concessionnaire conteste l’obligation de l’entrée en ville, il faut un arbitrage de l’Administration supérieure car le gouvernement a le droit de fixer la station à l’intérieur de la cité, aussi est-ce seulement au cas où Kæchlin ne pourrait être contraint de faire pénétrer la ligne en ville qu'il v aurait lieu de rechercher un arrangement direct avec le concessionnaire; dans son exposé lors de la séance du 29 décembre 1840, le maire Carl souligne qu’au début le gouvernement à envisagé, sans objections majeures, l'entrée du chemin de fer et que le Génie militaire s’est incliné devant les arguments du Génie civil: entre le faubourg de Saverne et le faubourg de Pierre il y a place pour l'établissement du débarcadère de la ligne de Strasbourg à Bâle ainsi que pour ceux des autres lignes qui passeront par Strasbourg, il n’y a aucune raison d'offrir le concours de la ville et il appartient au gouvernement de faire exécuter le contrat; après une vive discussion, le Conseil municipal se range unanimement aux conclusions de sa Commission (39).
Or, une dépêche ministérielle du 15 septembre 1838 a reconnu que les chemins de fer qui doivent desservir Strasbourg se réuniront avant de franchir l'enceinte des fortifications et le Ministre a invité le 11 septembre 1839 le Préfet du Bas-Rhin à soumettre le projet d'entrée dans Strasbourg, dressé pär le concessionnaire, à l'enquête prévue par la loi du 7 juillet 1833, demande rappelée le 30 octobre. La position prise par Nicolas Kœæchlin est donc bien dans la ligne des
(38) <L’Industriel Alsacien», 22 novembre 1840, p. 406. (39) <Le Courrier du Bas- Rhin», 831 décembre 1840.
intentions du Ministre. Mais ces vues augmentent les évaluations de dépenses, de là l’idée de faire contribuer la ville — Sur les immenses revenus de son patrimoine — à l'opération: «Que le Conseil municipal de Strasbourg garantisse «à la Compagnie de Strasbourg à Bâle que les bâtiments et «terrains à exproprier dans l'intérieur de la ville ne dépas- «seront pas une somme à déterminer, qui serait en rapport «avec les prévisions des concessionnaires; qu'il ajoute à cela «l'abandon gratuit des emplacements communaux, et que «d’administration municipale obtienne, par son influence, «que l’Etat se charge des dépenses qu’entraînera la traversée «des fortifications ; alors, mais alors seulement, la Compagnie «de Strasbourg à Bâle pourra consentir à modifier son projet «de tracé et de station qu’elle maintient jusque-là en dehors «de la porte de Saverne», telle est la substance d’une proposition faite par Chaperon et Bazaine au nom des concessionnaires (40). On reconnaît maintenant, à Strasbourg, que l'établissement d’une gare à l’intérieur de la ville n’est pas expressément prévue par le Cahier des charges qui réserve au Ministre le droit d’en fixer l’emplacement: celui-ci ne peut, de l'avis unanime, être choisi ailleurs que dans le quartier du Marais Vert et une enquête amèênerait des protestations contre le projet de station extra-muros (41). Mais les Strasbourgeois reprochent aux concessionnaires de poursuivre la satisfaction d’un intérêt personnel et privé sans s’apercevoir qu’eux-mêmes «demandent à satisfaire, avec l’ar- «gent d'autrui et sans vouloir y apporter la plus petite part, «des intérêts aussi, des intérêts de localité, pour lesquels ils «se sont déjà donné tant de mouvement; et eela en présence «des exemples contraires que leur offrent d'autres villes de «France et de l’étranger qui, mieux avisés et surtout plus «justes que la ville de Strasbourg, ont demandé de leur pro- «pre mouvement à concourir aux frais d'établissement des «stations de chemin de fer dans l'intérieur de leurs murs»; de plus, si le Génie militaire s'oppose à l'entrée en ville,
40) «Le Courrier du Bas-Rhin», 7 janvier 1841. (41) «Le Courrier du Bas-Rhin, 2 février 1841.
Strasbourg sera comme Bruxelles, Anvers, Mayence; enfin la presse est critiquée quand elle «cherche à soutenir «MM. Nicolas Kæchlin et frères dans les luttes que leur sus- «citent incessamment toutes les espérances déçues, tous les «intérêts froissés, toutes les spéculations manquées, auxquels «viennent encore en aide la jalousie, l’envie qui s’attachent «aux pas de tout homme dont le génie sait concevoir et exé- «cuter une œuvre grande et utile» (42). En même temps, le Conseil Général du Bas-Rhin émet un vœu en faveur de la construction d’une gare à l’intérieur de la ville: il est appuyé par une lettre du maire de Strasbourg au Ministre des Travaux publics.
Cependant, les propositions faites de la part des concessionnaires au début de janvier modifient la position de la question: «...si les concessionnaires s'étaient exprimés, il ya «plusieurs mois, comme les ingénieurs du chemin de fer «viennent de s’exprimer maintenant en leur nOM, si, au lieu «de menacer, pour ainsi dire, Strasbourg de différents pro- «jets de station hors la ville, ils avaient déclaré que leur «intention était d'établir la station dans l’enceinte des murs, «on eût prévenu bien des discussions aigres et personnelles, «on n’eût pas soulevé des passions qui laissent toujours des «impressions fâcheuses, on n’eût pas compromis aux yeux «de la population de Strasbourg la réputation de patriotisme «attachée au nom de M. Nicolas Kæchlin.… Le Conseil muni- «Cipal de Strasbourg n'aurait pas oublié que si, comme on le «répète souvent, l’entreprise du chemin de fer est une spécu- «lation, cette spéculation est en même temps une œuvre «patriotique, et que ses conséquences pour la prospérité de «Strasbourg et de l'Alsace entière sont incalculables: il n'au- «rait pas oublié non plus que si M. Nicolas Kæchlin n’eût «pas osé entreprendre ce travail gigantesque, nul ne l'aurait «entrepris sans doute... l'administration municipale de Stras- «bourg a préféré à des discussions irritantes et souvent sté- «riles les voies de la conciliation. Maintenant que les con- «cessionnaires promettent publiquement que le chemin de
(42) <L’Industriel Alsacien», 7 février 1841, p. 46.
«fer entrera et que les droits et les intérêts de la ville parais- «sent saufs, celle-ci ne peut-elle s'entendre avec eux sur les «conditions de cette entrée et écouter, si on les lui adresse «officiellement, des propositions qui accélèreront peut-être «les travaux de la station, sans compromettre aucunement la «Ville? Dans la position nouvelle où se trouve la question, «une pareille démarche serait sans doute accueillie avec «toute la considération qu’elle mériterait; car l'opinion publi- «que y verrait de la part des concessionnaires le désir de «hâter, dans l'intérêt de Strasbourg, la solution amiable des «difficultés qui se sont élevées jusqu'ici» (43). Ainsi l’intelligence et l'habileté des concessionnaires, la compréhension réaliste et la sagesse de la ville, amorcent une heureuse détente. Celle-ci s’accentue à la suite de deux lettres de l’ingénieur Chaperon, l’une au Ministre des Travaux publics pour demander qu'on en finisse, l’autre au Maire de Strasbourg pour proposer de terminer à l’amiable les difficultés et de fixer la station au Marais Vert; des négociations s’engagent entre l'ingénieur et le Maire et, le 4 mars, le Conseil municipal accepte les bases d'une transaction: la station sera placée derrière la Halle aux blés, occupera une superficie de deux hectares, dont 35 ares de terrains communaux cédés gratuitement à condition qu'ils servent effectivement à l’établissement de la station (avec rentrée en jouissance de la ville si la station vient à être transférée ailleurs ou si le chemin de fer cesse d’être exploité) enfin, pour les 4165 ares de propriétés à acquérir la garantie d’un maximum de prix est admise en principe et le taux réservé en attendant une expertise d'architecte (44). Celle-ci fixe le maximum à 350.000 fr.: les concessionnaires consentent alors à porter la part à leur charge de 150.000 fr. à 200.000 fr., mais la ville hésite à supporter la différence, sa situation financière étant obéré par suite des nombreux travaux déjà entrepris. Un nouveau plan de station est alors proposé: celle-ci aurait 400 m. de long de plus que dans le premier projet, ce
(43) «Courrier du Bas-Rhin», 7 février 1841.
(44) «Courrier du Bas-Rhin», 7 mars 1841.
qui donnerait plus d’aisance, s'ouvrirait sur le faubourg de Pierre avec une cour spacieuse pour les omnibus et les voitures, comporterait une entrée sur la rue Clément pour le service des marchandises ainsi que des facilités d'extension; la ville recouvrerait ses terrains communaux, les 3 ou 4 propriétés à acquérir sont évaluées à 183.000 fr. par les architectes alors que'‘le concessionnaire n'entend pas dépasser le maximum de 200.000 fr. auquel il s'est précédemment arrêté; plus éloignée que dans le projet primitif du canal des Faux-remparts, cette gare servirait moins bien les intérêts du commerce mais la presse réfute cette assertion «il est «reconnu aujourd'hui qu'à moins de circonstances exception- «nelles et qui ne se rencontrent pas pour le chemin de fer «alsacien, les chemins de fer ne servent guère au transport «des marchandises et que c’est bien plutôt les commodités «des voyageurs qu'il faut avoir en vue dans leur construc- «tion» ; aussi bien, le 2 avril, le Conseil municipal adopte ces nouvelles propositions mais estime que l'Etat devrait supporter les frais des travaux réclamés par le Génie militaire pour la traversée des fortifications (45).
Aussitôt ce vote acquis, le maire de Strabourg part pour Paris où il effectue de nombreuses démarches en compagnie des députés du Bas-Rhin; à son retour il rend compte au Conseil municipal, lui dit son espoir de voir l'Etat prendre à sa charge les travaux de fortification, les fonds nécessaires pouvant sans doute être prélevés sur les crédits alloués par les Chambres au Ministère de la Guerre et à celui des Travaux publics (46). L’Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées propose le 11 mai, d'approuver le nouveau projet de tracé et de station; il estime qu’une courbe de 400 mètres pour franchir les fortifications serait moins désavantageuse, pour la défense de la place, que la ligne droite envisagée primitivement car elle permettrait de déplacer l'entrée de 38 mètres vers la droite et de la masquer par des ouvrages extérieurs. Le Préfet du Bas-Rhin transmet l'affaire au
(45) Courrier du Bas-Rhin, 4 avril 1841. (46) ee 1% mai 1841.
Ministre le 12 mai, est d'avis d'accepter — après les formalités et enquêtes d’expropriation — l'emplacement prévu pour la gare, de ne mettre à la charge de la Compagnie que les travaux intéressant directement le chemin de fer dans la zone de franchissement des fortifications la construction des organes défensifs incombant au Ministère de la Guerre. Dans sa séance du 2 juin, le Conseil Général des Ponts et Chaussées est d’avis d'approuver le nouveau projet mais considère que les dépenses de fortification ne concernent pas le Ministère des Travaux publics (47). Le Comité des fortifications, le 18 juin, accepte la pénétration du chemin de fer dans la ville, propose un changement de tracé et une forte courbe aux abords de l’entrée, mais estime que l’exécution des travaux militaires ne doit pas tomber à la charge du département de la Guerre, et la presse locale suggère de les faire régler sur les importants crédits prévus pour les fortifications (48). La Commission mixte des Travaux publics accepte l'emplacement de la station entre la poudrière et le gazomètre et approuve la modification de tracé demandé par le Comité des fortifications mais ne prend pas position quant à la dépense pour les ouvrages fortifiés; le changement de tracé impose une augmentation de parcours de 400 mètres sur voie double, une augmentation des remblais, un pont sur les fossés, un tunnel sous les remparts, deux ponts-levis, un corps de garde et un fort mur de clôture à l’intérieur, aussi la ville promet-elle au concessionnaire une subvention forfaitaire de 100.000 fr. pour le dédommager de ces dépenses supplémentaires; les travaux de fortifications sont estimés à 50.000 fr. ou 100.000 fr., ce qui ne saurait constituer un obstacle majeur estime la presse locale (49). Le Ministre de la Guerre approuve l'avis de la Commission mixte, le Ministre des Travaux publics l’imite le 44 juillet et, recevant le 18 septembre, à Strasbourg, le Conseil municipal, s'engage
(47) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 675. Archives Nationales F14 10912 101.
(48) «Courrier du BasRhin», 27 juin 1841.
(49) «Courrier du Bas-Rhin», 1 juillet 1841.
à trouver les fonds nécessaires pour solder les travaux de fortification (50).
b) de Kœnigshoïffen à Benfeld.
Nous avons indiqué déjà le tracé entre Strasbourg et la forêt d'Ostwald tel qu'il résulte du projet définitif dressé le 2 mars 1839 par Chaperon et Bazaine. Après les pälurages de Geispolsheim, en partie marécageux, le tracé traverse l'Andlau à 300 mètres de la route royale 83 qu'il suit à peu près parallèlement et coupe trois fois la Scheer avant d'arriver à Nordhausen; une courbe de 4.000 ra. de rayon lui permet de se maintenir du même côté de la route royale 83, de Lyon à Strasbourg, puis il se dirige en ligne droite sur Osthausen, suit une nouvelle courbe de 4.000 m. de rayon el se termine par un alignement droit de 3.600 m. jusqu’à Benfeld; en somme le tracé se décompose en 24.166 m. d'alignements droits, 1.936 m. de courbes de 4.000 m. et 4.068 m. de courbes de 800 m. de rayon pouvant être ramené à 500 m. si le Génie militaire l’exige, et il comporte 3.170 m. en palier horizontal, 22.500 m. en rampe et 1.500 m. en pente; la plateforme aura 8 m. de large dont 2 m. 88 entre les bords intérieurs des rails pour deux voies, 1 m. 80 d’écartement entre les bords extérieurs des rails des deux voies, 3 m. 08 d’accotements hors des voies et 0 m. 24 pour quatre largeurs de rails. Ce projet est approuvé le 19 mai par l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées du Bas-Rhin (51). La Commission désignée par le Conseil Général des Ponts et Chaussées, propose sur le rapport de l'inspecteur divisionnaire Defontaine, d'approuver le tracé entre la route royale 4 et la limite de l’arrondissement de Sélestat au passage de la Scheer près de Saint- Ludan ; elle suggère aussi d'approuver la partie complémentaire du tracé jusqu'à la route départementale 11 de Barr à Rhinau, sous réserve du maintien des communications vicinales et rurales qui franchiront à niveau le chemin de fer
(50) Courrier du Bas-Rhin, 19 septembre 1841. (51) Voir (33) p. 28.
et de la construction de chemins de défruitement de 3 m. de large; le Conseil Général des Ponts et Chaussées approuve ces propositions le 20 août (52) et le Ministre le 5 septembre (51). Les travaux peuvent dès lors commencer et nous avons vu que leur marche n'est pas ralentie par les difficultés rencontrées dans l'acquisition des terrains.
Pâr ailleurs, les concessionnaires demandent en août 1839 à substituer des passages à niveau aux ponts prévus pour la traversée des routes départementales 11 de Barr à Rhinau et 12 de Fénestrange à Sélestat; l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées du Bas-Rhin appuie cette requête, le Préfet du Bas-Rhin également mais à la condition de réserver le droit de l'administration d'imposer d’autres obligations ne donnant pas droit à indemnité: le Conseil Général des Ponts et Chaussées donne son accord le 8 octobre 1839. Enfin, sur le rapport de l'inspecteur divisionnaire Defon-
taine, ce dernier organisme approuve le £4 décembre 1839 le tracé définitif entre la route royale 4 de Paris à Strasbourg et la Scheer et fixe l'emplacement de la station de Strasbourg à proximité de la route départementale 3 de Strasbourg à Schirmeck, c'est-à-dire à Kænigshoffen (53). Par lettre du 5 février 4840 adressée au Préfet du Bas-Rhin, le Directeur général Legrand annonce que le Ministre a ratifié les propositions du Conseil Général des Ponts et Chaus- _sées et fixé les débouchés des ponts sur l’'Andlau à 148 m., sur la Scheer à 10 m., étant entendu que l'administration devra approuver les projets de ponts (54).
Les travaux se poursuivent normalement si bien que, le 16 avril 1841 Legrand invite le Préfet du Bas-Rhin — au cas où les ingénieurs en chef Schwilgué et Léger seraiént d'accord — à ouvrir provisoirement la section. Le 19 avril est établi un procès verbal de réception provisoire: le parcours - de 24 km. 8 séparant Kœnigshoffen de Benfeld est franchi
(52) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 229-232. Arch. Nat. F14 10912 98.
(53) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 396-398 et 646. Arch. Nat. F14 10912 98.
(54) Voir (33) p. 28.
en 35 minutes par un char-à-banc remorqué par la locomotive «Colmar», soit à une vitesse horaire de 42 km. 5; le Préfet prend, le 27 avril un Arrêté autorisant l'exploitation provisoire (54). La section est ouverte au trafic le 4° mai: les Strasbourgeois se rendent en foule à Kænigshoffen pour assister au départ et à l’arrivée des trains qui déchaînent un «enthousiasme général» et, le dimanche 2 mai, 545 voyageurs s'embarquent (55). La municipalité de Kænigshoffen, dont les moyens financiers sont certainement très limités, n’organise pas de fête; Strasbourg, de son côté, se réserve pour l'ouverture complète de la ligne... et aussi, sans doute, pour laisser s'apaiser les esprits après les difficultés, dont nous avons parlé, suscitées par le projet d'entrée en ville du chemin de fer. Mais retenons que les Strasbourgeois disposent Maintenant d’un moyen de locomotion rapide pour leurs déplacements vers le sud... et d'un jouet merveilleux pour enfants sages et adultes curieux et amis du progrès.
c) de Benfeld à Colmar
Le tracé a son origine 160 mètres avant la traversée de la route départementale 41 de Barr à Rhinau, il passe à l'ouest de Benfeld, suit en alignement droit jusqu’à la route départementale 12 de Fenestrange à Sélestat, se développe suivant une courbe de 3.000 m. de rayon prolongée par un alignement jusqu'à Sélestat, en évitant le champ de manœuvres, et une courbe de 4.000 m. de rayon; un nouvel alignement droit jusqu'à la hauteur de Roderen se continue par une Courbe de 4.000 m. de rayon et par un alignement qui passe entre Bergheim et Guémar et atteint les abords d'Ostheim où il s’infléchit Par une courbe de 4.000 m. de rayon prolongée par un alignement droit vers Colmar; enfin, après une déviation à l’ouest Par deux courbes successives de 1.000 m. et de 2.000 m. de rayon, le tracé se raccorde par une courbe de 8.000 m. de rayon avec un alignement droit vers
(55) «Courrier du Bas-Rhin», 4 mäi 1841.
Rouffach en traversant à 2 km. 1/2 de Colmar la route royale 83 de Lyon à Strasbourg; en définitive, jusqu’à l’entrée des marais d’Eguisheim, cette section s'étend sur 42 km. et comporte 8 alignements droits sur 36.350 m. 50 et 7 courbes sur 5.649 m. 50, les pentes et rampes ne dépassent pas 0m. 0022. Après examen en Commission mixte, le Conseil Général des Ponts et Chaussées propose pour les abords de Sélestat, le 28 décembre 1838, d’écarter de 45 m. le point de rencontre du tracé avec le chemin de Kintzheim de déblayer, du côté de la place, le talus de la tranchée entre le chemin de Scherwiller et la route royale 59 avec une inclinaison suffisante pour que le fond de la tranchée puisse être aperçu des fortifications de Sélestat, et de préparer dans chacune des piles du pont en pierre de la Giessen trois chambres de mines de 50 kg. Par ailleurs, le même jour, le Conseil Général des Ponts et Chaussées, sur le rapport de l'inspecteur divisionnaire Kermaingant, est d'avis d'approuver le projet de tracé sous les réserves ci-après: placer le chemin d2 fer au-dessus des inondations l'administration se réservant d’ordonner plus tard le relèvement de la plate-forme, apporter éventuellement les modifications dont l’enquête fera ressortir la nécessité, attendre la fin des enquêtes avant de statuer sur le nombre et l’emplacement des stations, admettre la traversée à niveau de la route royale 59 et des routes départementales 10 du Bas-Rhin et 13 du Haut-Rhin, fournir des projets de ponts pour les autres routes, étant entendu que la route royale 83 sera déviée pour se raccorder avec le pont par des courbes de 30 mètres de rayon et rampes d’accès avec pente maximum de 0,03 mais que les cinq routes départementales seront traversées sans qu’elles soient chan- _gées de direction sur des ponts droits ou biais, enfin modifier les débouchés des ponts sur la Fecht et le ruisseau du Logelbach insuffisants pour assurer l'écoulement des eaux dont le cours sera modifié (56). Au cours de sa séance du
(56) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 846-7 et 838-40. Arch. Nat. F14 10912 96.
8 mars 1839, le Conseil Général des Ponts et Chaussées conseille de nouvelles enquêtes pour l'emplacement et les dimensions des stations, admet que si deux chemins vicinaux sont très rapprochés un seul gardien pourra assurer le service des deux barrières (et cela pour l’ensemble de la ligne), prescrit l'établissement le long de la voie d’un chemin de desserte de 3 m. de large. Puis, le 18 juin 1839, le Conseil Général des Ponts et Chaussées admet la traversée à niveau de la route départementale 6 de Ribeauvillé à Marckolsheim, et propose d'accepter avec modifications les projets de ponts présentés par la Compagnie pour la traversée à Colmar des routes départementales 5 des Vosges au Rhin et 42 de Colmar à Munster (57); le Ministre donne son approbation le 2 juillet. Néanmoins, les concessionnaires demandent, le 4 août, à substituer des passages à niveau aux ponts prévus pour le passage des routes départementales 5 et 12; le Conseil Général des Ponts et Chaussées, dans sa séance du 8 octobre, accepte sous réserves pour la route 12 mais exige, d'accord avec l'Ingénieur en Chef et le Préfet du Haut- Rhin, un pont de deux ouvertures ou en charpente pour le
passage de la route 5 au-dessus du chemin de fer. Le Conseil : :
municipal de Colmar demande, alors, un passage à niveau pour la route 5; tandis que l'Ingénieur en Chef maintient son attitude hostile, le Préfet du Haut-Rhin appuie la requête des édiles et prétend même qu'il y a plus de sûreté en passant à niveau que sur un pont élevé; le Conseil Général des Ponts et Chaussées autorise le 19 décembre le passage à niveau (58). Enfin, le Conseil Général des Ponts et Chaussées approuve le 12 juin 1840 un projet de syphon à la rencontre du canal de Châtenois (59). Par ailleurs, le Ministre de la
ie (57) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 148 et 656-661. Arch. Nat. F14 10912 97.
. (58) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 398 et 620. Arch. Nat. F14 10912 98.
1 (59) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 555. Arch. Nat. F14 10912 99 .
Guerre adhère le 23 avril 1839 aux propositions de la Commission mixte sur le tracé aux abords de Sélestat.
Enfin se pose la question de l'emplacement de la gare de Colmar. La majorité de la Commission d'enquête la voudrait à proximité de la route départementale 42 de Colmar à Munster; l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées du Haut-Rhin, est d'accord mais suggère une dérivation du Logelbach qui servirait à l'embellissement du Champ de Mars et à l'assainissement de la partie haute de la ville de Colmar. Le Préfet critique cette solution, estime qu'il sera. difficile de remédier à l'inconvénient du manque d’eau, que seule la route nationale 83 séparerait la station du Champ de Mars «seule promenade publique de Colmar qui sera «promptement envahie, ainsi que l’esplanade voisine, par «les constructions de tout genre que la station traînera à sa «suite, ce qui privera la ville de Colmar du seul lieu d'agré- «ment qu’elle possède et qui sert aux manœuvres, aux revues «et aux fêtes publiques», aussi préconise-t-il de placer la station à proximité de la route départementale 5 qui, après la rectification du col du Bonhomme et la construction d’un pont sur le Rhin, à Neuf-Brisach, deviendra une grande voie de communication entre la France et l'Allemagne. Ici, comme aïlleurs, la pénétration du chemin de fer dans la ville soulève des problèmes d’urbanisme, de vie commerciale de la cité qui sacrifie difficilement à l'intérêt économique général. Le Conseil Général des Ponts et Chaussées, dans sa séance du 6 août 1839 est appelé à arbitrer ce différend: il observe tout d'abord que le projet soumis par le concessionnaire fixe l'emplacement de la station à 700 mètres de la route 5, distance trop faible pour nuire à l'arrivée par la route des voyageurs et des marchandises venant de France ou d’Allemagne, aussi la solution préconisée par l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées du Haut-Rhin ne présente-t-elle pas de difficultés graves le consentement de la ville étant indispensable pour des constructions au Champ de Mars et à
l’Esplanade; le Conseil admet donc l'emplacement proposé,
autorise l'exécution du projet de rectification de la route 5, la déviation de la route 12 et la rectification du tracé entre
la station et les abords de Wettolsheim (60). Le Ministre approuve par décision du 17 août (64). À Les travaux sont exécutés à une cadence normale, si bien qu'un premier essai de circulation est fait le 2 août 1840 entre Sélestat et Benfeld. Le convoi se compose de 11 wagons à remblais ornés de drapeaux et de guirlandes de feuillage et surmontés d’un baldaquin en calicot, tirés par dix chevaux attelés deux à deux et marchant sur la partie du ballast où sera ultérieurement posée la seconde voie. Dans ces wagons, qui démarrent à 2 heures au milieu d’un grand concours de peuple, ont pris place 150 privilégiés et les cultivateurs accourus à travers champs dès qu’ils aperçoivent cet étrange convoi le saluent de leurs vibrantes acclamations. Le trajet s'effectue en une heure et demie (12 kilomètres à l'heure!) et les invités rentrent «un peu moulus du voyage», mais l'intérêt de cette manifestation est d’avoir été placée dans le cadre des fêtes de la liberté des anniversaires de juillet et d’avoir cherché à réconcilier les milieux campagnards avec le monstre qui désagrège les propriétés foncières, aussi bien envisage-t-on l'avenir où les peuples circul:ront — l’image est romantique à souhait — «sur ces sillons «de fer, entraînés avec la rapidité de la foudre par un de ces «Léviathans aux poumons embrasés» (61), mais un autre écho de presse apporte une ombre à ce tableau. «On a «remarqué toutefois l'absence presque complète des vieil- «lards et des hommes faits. Fidèles à leur sentiment de haine, «ils boudent encore; mais la jeunesse des deux sexes afflu- «ait de toutes parts, à ceux-là le passé, la routine, à ceux-ci «d'avenir» (62). Et voilà posé l'éternel problème entre le conservatisme statique de l’âge et la pétulance dynamique de la jeunesse. Mais on ne saurait en rester à cette attraction. Le 25 septembre est organisée une première course d’épreuve : la locomotive «La Manchester» entraîne un char à banc d’une
(60) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 160-162. Arch. Nat. F14 10912 98.
(61) «Courrier du Bas-Rhin», 7 août 1840.
(62) <L’Industriel Alsacien», 9 août 1840, p. 286.
trentaine de places où ont pris place notamment le Préfet du Haut-Rhin, le Procureur général et l'Avocat général près la Cour de Colmar, Nicolas Kæchlin, Chaperon et Bazaine; parti à midi, le convoi marque l'arrêt à Ribeauvillé, à Sélestait où l’on prend le Maire et où l’on change l'un des réservoirs; défalcation faite des arrêts, le trajet de 40 kilomètres est effectué en 53 minutes à l'aller et 48 au retour (63) (soit 50 kilomètres à l'heure). Puis, la reconnaissance officielle de la section est faite les 16 et 17 octobre par les ingénieurs en chef Léger du Haut-Rhin et Schwilgué du Bas-Rhin: quatre locomotives, deux diligences, quatre chars à banc et trois wagons forment un convoi emportant 270 personnes, qui parcourt 38 km. 710 en 51 minutes (45 km. à l'heure) et en 56 au retour (43 km. à l'heure): cette diminution de vitesse est motivée par la nécessité de prendre de l’eau à Sélestat, le séjour à Benfeld ayant diminué l'approvisionnement (64).
Cependant un Comité se constitue à Colmar pour organiser une fête d’inauguration, mais il y a une double carence celle des concessionnaires qui entendent se réserver pour l'ouverture complète de la ligne prévue pour 1841, celle de la municipalité de Colmar qui refuse une subvention soit pour ne pas montrer plus d'empressement que les concessionnaires, soit plutôt pour marquer quelque humeur de n'avoir pas été suivie pour le choix de l’emplacement de la gare. Enfin, le dimanche 18 octobre se rassemblent à la préfecture les autorités civiles et militaires, les principaux industriels, les membres de la Cour royale et des tribunaux de Colmar et Sélestat, les membres du Comité de la fête, les maires, curés et pasteurs des localités traversées par la ligne entre Colmar et Benfeld; un cortège se forme, encadré par les pompiers et précédé de leur musique, pour se rendre à la gare où plus de trois cents personnes, dont des dames, s’embarquent dans un train composé de 2 diligences, 4 chars à bancs et 3 wagons et remorqué par la locomotive «Alsace»
(63) «Courrier du Bas-Rhin», 29 septembre 1840. (64) Voir (33) p. 28
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construite par les ateliers mulhousiens André Kæchlin et Cie. Le convoi démarre à 10 h. et arrive à Sélestat à 10 h. 30 tandis qu’éclatent des salves d'artillerie et que la musique du 5° Lanciers joue «La Marseillaise» (la ville est pavoisée et des inscriptions louent Kæchlin et Chaperon) ; il parvient à midi 1/2 à Benfeld, accueilli par la musique, et revient à Colmar pour 1 h. 1/2, le trajet a été accompli en 55 minutes à l'aller et en 51 minutes au retour. Sur tout le parcours les populations endimanchées sont accourues «les témoigna- «ges d’allégresse de cette multitude, ses cris d’admiration, «ses marques d’étonnement, tout démontrait que les injus- «tes préventions que cette partie, surtout de notre popula- «tion alsacienne avait conçues et longtemps nourries contre «l'établissement du chemin de fer ont enfin disparu pour «faire place sans doute à une intelligence réelle et bien «sentie de ses merveilleux effets». A 3 heures, un banquet de deux cents couverts réunit les invités à l'hôtel des Deux Clefs, des toasts sont prononcés; le soir un feu d'artifice est tiré au Champ-de-Mars dont les allées sont illuminées, alors qu'au faîte des arcs de triomphe les calicots ont reproduit les traits des Alsaciens célèbres et un grand transparent allégorique montre la ville de Colmar couronnant le buste de Watt; la journée est clôturée par un bal brillant (65). Ainsi s'achève cette fête typiquement régionale au cours de laquelle on a visiblement cherché à réconcilier avec la science et le progrès les esprits effarouchés. .
Le 19 octobre un service régulier réunit en une heure Colmar à Benfeld.
d) De Colmar à Lutterbach: D
Cette section commence au point de rencontre de la route royale 83 de Lyon à Strasbourg 3 kilomètres au sud de Colmar. Elle se développe, jusqu’à la ligne de Thann, à Lutterbach, sur 32.770 mètres dont 25.530 en ligne droite,
(65) «Courrier du Bas-Rhin», 20 octobre 1840.
7.240 en courbes de 4.000 m. et de 1.700 m. de rayon avec des pentes n’excédant pas 3 millimètres par mètre, franchit par un passage inférieur la route départementale 2 de Guebwiller à Lucelle et traverse à niveau ou en dessous 38 chemins vicinaux et ruraux. Sur le rapport de l'inspecteur divisionnaire Defontaine, le Conseil Général des Ponts et Chaussées, dans sa séance du 20 août 1839 admet le projet de tracé définitif avec quelques réserves: 1) à la rencontre de la route départementale 2, le tracé sera en remblai de 4 m. 22 au-dessus de la route qui sera abaissée de 4 m. 30 avec des pentes et rampes pavées sur 4 m. de large, 2) la surface du débouché dü pont à la rencontre de la Lauch avant Herrlisheim sera portée à 40 mètres et celle du pont sur la Thur à 53 mètres (66). Le Ministre entérine le 5 septembre et demande que soient soumis avant exécution les deux projets de ponts, les autres ouvrages d'art pouvant être approuvés directement par le Préfet après avis de l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées (67). Les concessionnaires sollicitent le 4 août la substitution de passages à niveau aux ponts pour les routes 83 et 2; le Conseil Général des Ponts et Chaussées, dans sa séance du 8 octobre, accepte pour la route royale 83 et prescrit que la route départementale 2 devra passer sous le chemin de fer; mais l’Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées du Haut-Rhin fait valoir la grande perméabilité du terrain près de Bollwiller au croisement de la route 2 et l’eau est si près du niveau du sol que la tranchée creusée sous le chemin de fer pour le passage serait impraticable pendant plusieurs mois: le Conseil féneral des Ponts et Chaussées se rend à ces raisons au cours de sa séance du 29 novembre 1839 (68). L'accord du Ministre est notifié au Préfet du Haut-Rhin le 13 décembre par le Soussecrétaire d'Etat Legrand (67). Le Préfet du Haut-Rhin soumet le 48 mars 1840 les projets de passage à niveau dont le
(66) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 231-2. Arch. Nat. F14 10912 98. À
(67) Voir (33) p. 28.
(68) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 398 et 568. Arch. Nat. F14 10912 98.
principe à été admis: dans sa séance du 27 mars, le Conseil Général des Ponts et Chaussées autorise les projets d2 passage à niveau des routes 83 et 2, tels qu'ils ont été amendés par l’Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées du Ifaut- Rhin et sous réserve de disposer les barrières pour intercepter les communications entre les deux voies (69), et Legrand notifie l'accord du Ministre le 8 avril (67). Rien n’entrave plus la poursuite des travaux qui sont achevés en juillet 1841.
Le jeudi 29 juillet est organisé un voyage d'essai de Mulhouse à Strasbourg : l'administrateur Risler-Heilmann, Nicolas Kæchlin, Bazaine, des employés supérieurs et des invités prennent place dans un convoi formé de deux chars à bancs et d’un wagon remorqués par la locomotive «Mulhouse», d’ailleurs remplacée à Dornach à la suite d’une avarie. Parti de Mulhouse à 6 h., le train arrive à Colmar à 6 h. 54 et à 8 h. 27 à Kænigshoffen où des omnibus prennent les voyageurs pour les amener à Strasbourg à 8 h. 45; après avoir déjeuné à l'hôtel Maison Rouge, place d’Armes, et assisté à la grande revue pour l'anniversaire des Trois Glorieuses, les voyageurs regagnent Kænigshoffen et en repartent à 2 h. 30: leur convoi a été réuni à la rame pour Colmar, ce qui forme un train de 11 voitures remorqué par deux locomotives, arrive à Colmar à 4 h. 1/2 en repart à © h. et rentre à Mulhouse à 6 h. (68bis). Puis, le 9 août, les ingénieurs en chef Schwilgué et Léger font la reconnaissance de la section Colmar-Lutterbach: le convoi, remorqué par la locomotive «La Comète», parcourt en 37 minutes le trajet de Mulhouse à Colmar, soit à la vitesse de 69 km. 37 à l'heure, et, le 26 août, Legrand autorise le Préfet à établir un service de transport (67). Aucune fête ne marque l'ouverture de cette section — la dernière construite — puisque peu de semaines nous séparent des grandes cérémonies d'inauguration qui se préparent fiévreusement.
(68bis) «L'Industriel Alsacien», ler août 1841, p. 247.
. (69) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 239. Arch. Nat. F14 10912 99.
e) de Lutterbach à Saint-Louis et à Bâle:
Le projet définitif présenté par Nicolas Kæchlin est calqué sur les dispositions de l’avant-projet. La partie de Lutterbach à Mulhouse étant commune au chemin de fer de Mulhouse à Thann alors en cours de construction, le tracé traverse ensuite le canal du Rhône au Rhin au-dessus de la fonderie André Kæchlin, passe entre le canal et le côteau jusqu’à Riedisheim et Rixheim qu'il contourne, traverse la route royale 66 de Bar-le-Duc à Bâle entre Rixheim et Habsheim, puis la forêt de la Hardt, passe aux abords de Sierentz et de Bartenheim où il croise à nouveau la route 66, gagne Saint-Louis parallèlement à cette route, et s'arrête en-deça de la route royale 19 de Paris à Bâle, à 1.000 mètres de la frontière et à 2.000 mètres de Bâle. Ce tracé se développe, depuis Mulhouse, sur 28.400 mètres, il comporte dix alignements droits sur 20.257 mètres et dix courbes sur 8.132 mètres dont 4 de 4.000 m. de rayon, une de 2.000 m., deux de 1.000 m., une de 800 m., une de 500 m. et une de 350 m. à la traversée du canal à Mulhouse, le maximum des pentes et rampes n'excède pas 0 m. 0025 par mètre. L'administration ayant invité le concessionnaire à étudier un autre tracé entre Lutterbach et Mulhouse, Nicolas Kæchlin conteste à celle-ci le droit de s’immiscer dans le choix de la direction à suivre entre les points déjà arrêtés dans l’acte de concession, il lui décline toute compétence, aussi n’admet-il que de légères modifications au tracé de l’avant-projet approuvé après les enquêtes d'utilité publique. Au surplus, le concessionnaire se retranche derrière les obstacles que susciterait le contrôle douanier pour ne pas présenter de tracé jusqu’à Bâle, il suggère d'utiliser des voitures ordinaires pour le transport complémentaire, mais indique cependant deux tracés possibles dont l’un se raccorderait avec le projet, alors à l'étude, d'une ligne de Bâle à Zurich. Au Conseil Général des Ponts et Chaussées, l'inspecteur divisionnaire Kermaingant, rapporteur, estime que la latitude laissée par le Cahier des charges n’est pas exclusivement réservée à la Compagnie, que l'administration doit pouvoir prescrire des modifications
HE
conformes à l'intérêt général et qu'il s'agit avant tout de bonne foi; or aucune observation n’a été présentée lors de l’examen de l’avant-projet d’où la nécessité de s’en tenir au tracé proposé et de l’approuver malgré les conséquences : fâcheuses qu'il risque d’entraîner pour la ville de Mulhouse et pour la Compagnie. Dans sa séance du 18 décembre 1838, le Conseil Général des Ponts et Chaussées approuve le tracé proposé par Nicolas Kæchlin, prescrit le franchissement du chemin vicinal de grande communication 8 d’Aspach à Mulhouse, dans Dornach, par un viaduc de 4 m. 50 de hauteur sous clef, exige que les ponts et ponceaux prévus sur l'Il], le Steinbachle, le Hering-Graben, et entre ce dernier et la digue de Morschwiller, aient les dimensions prévues par le projet primitif de la Compagnie, demande qu'à Mulhouse, pour l'écoulement des eaux de l’Ill, soient construits un viaduc en charpente de 23 travées de 3 m. 90 d'ouverture avec piles en pierre et un second viaduc comportant 6 arches de pierre de 3 m. d'ouverture (70). En notifiant le 28 décembre au Préfet du Haut-Rhin la décision du Ministre, Legrand déclare se rallier pour des «considérations d'équité» au tronc commun entre Mulhouse et Lutterbach et précise que la Compagnie devra établir à Mulhouse une gare particulière Pour chacune des deux lignes — ce qui ne semble guère cadrer avec l'équité qui vient d’être évoquée — ou agrandir la station commune si le besoin s'en fait sentir, et que le chemin de fer franchira par un pont tournant le canal du Rhône au Rhin (71).
À la suite du rapport Kermaingant, le Conseil Générai des Ponts et Chaussées approuve définitivement le 8 mars 1839 le tracé présenté par la Compagnie entre Saint-Louis et Mulhouse, mais demande un engagement de celle-ci pour l'agrandissement éventuel de la station commune de Mulhouse et prescrit la construction d’un passage supérieur pour la route de Mulhouse à Riedisheim:; de plus, il approuve le
. (70) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 785.793. Arch. Nat. F14 10912 96. (71) Voir (33) p. 28.
tracé définitif entre Mulhouse et la route royale 66 près de Lutterbach mais le chemin de grande communication 8 d’Anspach à Mulhouse passera sous le chemin de fer à Dornach par un pont en arc de cercle ou en charpente de 4 m. de hauteur, les chemins vicinaux aboutissant à Lutterbach seront réunis pour un seul passage sans que la Compagnie soit obligée de dévier avant la Doller le chemin de Dornach à Lutterbach; enfin, pour le passage des eaux de débordement de la rivière sur la plaine de Mulhouse à Dornach, les viaduecs comprendront 6 arches en pierre de 3 m. d’ouverture et 23 travées de 3 m. 90 d'ouverture ou un nombre de travées présentant au total une largeur de 89 m. 70 (72). Legrand donne le 18 mars au Préfet du Haut-Rhin l'accord du Ministre, souligne que des considérations démographiques ont fait écarter les demandes des communes de Bartenheim, Sierentz et Habsheim qui auraient voulu que le tracé s’enfonce plus avant dans la forêt de la Hardt et que, d’ailleurs, ces desiderata se trouvent partiellement satisfaits par la modification de tracé qui a amené la Compagnie à faire aboutir celui-ci près de la douane de Saint-Louis (73). Cependant, le 8 avril, la Compagnie s'élève contre l’agrandissement envisagé pour la gare de Mulhouse et contre le passage sous le chemin de fer du chemin de grande communication N° 8, le Cahier des charges admettant la traversée à niveau des chemins vicinaux, mais, à Dornach, elle consent à ménager une galerie de 2 m. de haut sur 2 m. 50 de large pour le passage des piétons sous le chemin de fer, et, de plus, à construire une passerelle pour piétons à la rencontre du chemin de Riedisheim; le Conseil Général des Ponts et Chaussées, dans sa séance du 23 avril, estime superflues ses exigences antérieures concernant la station de Mulhouse et, pour le surplus, admet les propositions de la Compagnie les voitures traversant la voie à niveau au chemin de G.C. N° 8 (74).
(72) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 145-147. Arch. Nat. F14 10912 97.
(73) Voir (33) p. 28. ;
(74) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 393-395. Arch. Nat. F14 10912 97.
La Sous-Commission des chemins de fer du Conseil Général des Ponts et Chaussées approuve le 15 mars 1839 les projets de ponts pour la traversée des routes 66 à Habsheim et 2? à Mulhouse avec quelques réserves, mais les concessionnaires demandent ie 4 août un passage à niveau pour la route 66 et le Conseil Général des Ponts et Chaussées donne son accord le 8 octobre (75); le projet de P.N. est autorisé le 21 avril 1840 à condition que des barrières interceptent les communications entre les deux voies (76). Le Conseil Général des Ponts et Chaussées autorise le 21 juin 1839 le passage à niveau de la route 66 près de Bartenheim (77), le projet de P.N. est admis au cours de la séance du 27 mars 1840 sous réserve de l'installation de barrières pour intercepter les. communications entre les 2 voies (78). Par ailleurs, dans sa séance du 30 juillet 1839, le Conseil Général des Ponts et Chaussées autorise la construction d’un pont tournant sur le canal du Rhône au Rhin, à Mulhouse, mais cet ouvrage devra offrir un passage franc de 5 m. 75 entre les culées (la largeur étant mesurée suivant une ligne faisant un angle de 100° avec l’axe du canal), le bief sera élargi en amont et sur la rive droite du canal pour faciliter le passage des bateaux et les talus présenteront une base uniforme de 3 mètres au niveau du plafond du canal, la lar- _ geur des culées sera réduite à 8 m. et leurs musoirs auront la forme d’un arc de cercle de # m. de rayon, la largeur totale du tablier sera ramenée à 5 m. 86, enfin, si la Compagnie change l’emplacement du chemin de halage, elle fournira l’emplacement du nouveau chemin (79).
. (75) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 396-398. Arch. Nat. F14 10912 98.
_ (76) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 353.4. Arch. Nat. F14 10912 99.
(77) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 709 Arch. Nat. F14 10912 97.
(78) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 238, Arch. Nat. F14 10912 99.
qu (79) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 143-4, Arch. Nat. F14 10912 98.
La Compagnie de Strasbourg à Bâle demande, le 4 février 4839, l'autorisation d'établir à ses frais un chemin d'exploitation de 5 m. de large à la limite et sur le terrain des francs-bords de la rive droite du canal du Rhône au Rhin, sur une longueur de 700 m., pour desservir les propriétés de la banlieue immédiate de Mulhouse coupées par le chemin de fer de la route départementale ? de Guebwiller à Lucelle: le Conseil Général des Ponts et Chaussées estime, le 23 avril, qu’un chemin est déjà affecté au service public dans l’intérêt de la navigation et refuse les propositions de la Compagnie qui se trouverait alors exonérée de l'obligation de remplacer par de nouvelles voies les communications interrompues par le chemin de fer (80).
Le Conseil Général des Ponts et Chaussées autorise Île 27 mars 1840 la Compagnie de Strasbourg à Bâle à maintenir l’entrée de la station de Saint-Louis du côté de la route royale 49 (81). En vue de faire l’économie d’une station, la Compagnie demande, le 12 février 1840, à fixer l’emplacement de la station de Rixheim au point de croisement de la route royale 66 de Bar-le-Duc à Bâle et à modifier le tracé de plusieurs chemins vicinaux aux abords du chemin de fer; les habitants de Rixheim désirent que la station soit établie au droit de la commune et qu’on en revienne au tracé primitif, le Conseil Général des Ponts et Chaussées décide, le 24 avril 4840, de maintenir la station là où elle a été prévue en mars 1839 et de ne rien changer au tracé approuvé à ce moment (82).
Ces demandes, ces discussions, ne retardent guère les travaux, qui se poursuivent à une cadence satisfaisante, malgré les difficultés qui surgissent ça et là. Ainsi, en juin 1840, les habitants de Rixheim menacent de faux les ouvriers
(80) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 383-5. Arch. Nat. F14 10912 97.
(81) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 237-8, Arch. Nat. F14 10912 99. |
(82) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 348-9. Arch. Nat. F14 10912 99.
et frappent un chef d'atelier, ceux d'Habsheim chassent les ouvriers et les menacent avec des pioches, des haches et des pistolets, ceux de Sierentz s'installent en armes sur la voie, attaquent et repoussent les ouvriers, ceux de Bartenheim chassent les ouvriers et dispersent leurs outils: ces incidents sont motivés par le désir de s'opposer à des fouilles pour Obtenir des terres d'emprunt (83). Nicolas Kæœchlin ayant demandé l'autorisation d'établir des grues sur la plate-forme du canal du Rhône au Rhin à Mulhouse, Stengel et Schwartz, de cette ville, s'empressent de protester contre la fonction prévue entre le chemin de fer et le canal, première coordination rail-eau.
Reste la question du prolongement sur Bâle soulevée dès le 9 novembre 1837 par une démarche du Comité de Bâle- Ville auprès du Petit Conseil, suivie, un mois plus tard, de la création d'une Commission du chemin de fer. Une note du gouvernement helvétique sur la construction d’une ligne reliée à celle de Strasbourg à Bâle et continuée, par bateau à vapeur sur le lac de Zurich, et de Wallenstadt à Coire pour s'embrancher avec le chemin de Bavière et celui de Milan à Venise est transmise au début de décembre 1837 par le Ministre des Affaires Etrangères à son collègue des Travaux publics. Puis tout rentre en silence jusqu’au début de juin 1840 où, d’après la «Gazette de Bâle», les industriels Stehelin et Huber, de Bitschwiller font connaître au gouvernement de Bâle-Ville leur projet de former une Société pour la construction d'un chemin de fer, relié à celui d'Alsace, qui aboutirait à la ville ou serait prolongé à l’intérieur de Bâle, ils annoncent le concours des Kæchlin et, enfin, demandent la concession provisoire — qui deviendrait définitive dans les quatre mois si la Société est formée — de cette ligne (84). A cette nouvelle, Nicoias Kæchlin s'empresse de demander le 11 juin au Ministre des Travaux publics la concession qui permettra d'achever la ligne entre Saint-
(83) <L’Industriel Alsacien, 7 juin 1840, p. 207.208. (84) «Courrier du Bas-Rhin», 4 juin 1840.
Louis et Bâle et, le 15 juin, Stehelin et Huber écrivent pour s'opposer à la requête de Kæchlin. Puis l'attention du Minisire est appelée, à la fin de septembre, par le Préfet du Bas- Rhin sur les chemins projetés de Bâle à Zurich et de Zurich à Bade, à la fin d'octobre, par le Ministre des Finances sur les mesures à prendre pour assurer le service de la douane sur la ligne de Strasbourg à Bâle.
Les choses en sont là quand un premier essai est réalisé le 45 octobre 1840 entre Mulhouse et Saint-Louis: le trajet de 27 kilomètres 822 est parcouru en 30 minutes (85). La reconnaissance officielle a lieu le 20 octobre: dans un char à banc, remorqué par la locomotive «La Ville de Mulhouse» sortie des ateliers André Kæchlin, ont pris place André Kæœchlin, Nicolas Kæchlin, Chaperon, Bazaine, les ingénieurs en chef Schwilgué et Léger et le convoi effectue le parcours en 36 minutes, soit à la vitesse de 46 kilomètres à l’heure (86). Enfin, le dimanche 25 octobre — une semaine après les fêtes de la section Colmar-Benfeld — a lieu l'inauguration officielle : un convoi formé d’une berline, de 3 diligences de 2 chars à banes, remorqué par la locomotive «La Ville de Bâle» des ateliers André Kæchlin, emmène de Mulhouse 150 invités, passe sous un arc de triomphe à Rixheim — où la cheminée de la locomotive l'emporte et le fait tomber sur le mécanicien et le chauffeur, qu’il étourdit —, à Habsheïm et à Sierentz pour effectuer le parcours en 31 minutes non COmpris les haltes. A St-Louis les cavaliers du 11° Dragons et les douaniers font la haie et l’arrivée du convoi est saluée par les tambours, la musique, des salves de mousqueterie et d'artillerie; sur un quai a été installée une tribune pavoisée. Dans la salle principale de la gare, les invités étrangers, les officiers, les autorités sont réunis et entendent le Maire féliciter Nicolas Kæchlin; puis le bourgmestre Burekhardi, de Bâle, dit tout l'intérêt pris par ses concitoyens à l'ouverture
(85) «Courrier du Bas-Rhin», 18 octobre 1840. (86) Voir (33) p. 28.
de cette ligne qui resserrera les liens noués de longue date entre les cités et les pays sous le double signe de la bienveillance et de l'amitié. Les concessionnaires ont fait préparer un déjeuner de 200 couverts au Casino d'hiver de Bâle: la ville a rassemblé dans la cour de la gare de Saint-Louis des omnibus à 4 et 6 chevaux de poste et de brillants attelages Pour le transport des dames et des personnes amenées par le chemin de fer. Un pittoresque défilé s'organise, les véhicules sont encadrés de fringants cavaliers et suivis de piétons radieux, les tracasseries douanières et policières ont été, à cette occasion, écartées et tant de courtoisie surprend agréablement à une époque où les nations sont si jalouses de leur souveraineté (87). Au cours du repas se fait entendre la musique du 11° Dragons — encore une innovation cette invasion pacifique de militaires étrangers! — et les toasts se succèdent: du bourgmestre Burckhardt à Nicolas Kæchlin, du sous-préfet d'Altkirch à l'antique amitié de la Suisse et de la France, du Conseiller d'Etat de la ville de Bâle Minder à l’avenir du chemin de fer, d'Emile Dollfus, président de la Société Industrielle de Mulhouse à Bazaïine et à Chaperon, du colonel du 11° Dragons aux dames (et l’austérité bâloise a dû froncer quelque peu les sourcils en écoutant cette profession de foi galante «La moitié de mon régiment se compose d'enfants du pays. J'aime donc les Alsaciens, mais. j'aime encore plus les Alsaciennes»), enfin de Furstenberger-Debary qui s'adresse aux administrateurs de la Com- Pagnie de Strasbourg à Bâle: «Son prolongement jusqu'à «notre ville est tout dans l'intérêt de cette belle œuvre. Ce «prolongement a ses difficultés nous le savons; mais avec «voire concours elles peuvent être surmontées. La ville de «Bâle, j’oserai l’assurer, fera tout ce que sa position lui per- «mettra pour que ce projet arrive à bonne fin». Et comme, en Suisse comme en France, il n’est si belle fête qui ne se termine par des Chansons, le Mulhousien Valentin Meyer débite quelques couplets de circonstance
(87) «Courrier du Bas-Rhin», 1‘ novembre 1840.
Dans les chroniques d'Helvétie
On lit que de Zurich, un jour, On débarque de la bouillie Encor toute chaude à Strasbourg.
C'était bon pour premier service, Mais le café, bien chaud et clair, On l'attend aussi, cuit en Suisse, De Zurich par chemin de fer (88).
Le 26 octobre, la section de Mulhouse à Saint-Louis est ouverte au trafic.
L'idée de fêter à Bâle l’arrivée du chemin de fer à Saint- Louis est un maître-coup de Nicolas Kæchlin qui, nous l'avons vu, désire compléter cette ligne et rencontre des obstacles; rien, en effet, ne pouvait exciter plus le désir et l'envie des Bâlois et leur faire voir de près la possibilité d’une réalisation tangible que cette manifestation de propagande qui, dans l’esprit des organisateurs, doit tourner à leur profit. Et le toast de Furstenberger-Debary laisse entrevoir des promesses dont les concessionnaires doivent se réjouir «in petto»… Aussi bien le Grand Conseil du gouvernement bâlois discute-t-il la question dans ses séances des #1 et 22 janvier 1841. Diverses solutions sont envisagées; soit une gare intra-muros qui exigerait une transformation des remparts, soit une gare extra-muros avec entrée en ville par un pont et une porte pratiquée dans la Lottergasse, soit une gare extérieure aux remparts avec entrée en ville par l’une des portes, soit enfin une gare construite par la ville, qui exploiterait le chemin de fer jusqu’à la frontière ou accorderait une concession pour la construction et l’exploitation; tout cela se heurte aux objections du Génie militaire qui, ici comme à Strasbourg, ne voit que la défense de la place forte, aux temporisateurs prudents qui ne veulent pas s'engager à fond avant qu'on ne soit fixée sur le projet de ligne de Zurich à Bâle et les modalités de son arrivée afin de relier éventuellement les deux chemins, enfin aux enne-
(88) «L’Industriel Alsacien», 29 octobre 1840, p. 380-381.
mis du progrès qui cachent leur opposition derrière des arguments plausibles. Après un débat passionné, il est décidé de confier à un entrepreneur la construction d’une gare intérieure avec une forte participation financière du canton de Bâle-Ville et de concéder la section de Saint-Louis à Bâle à Stehelin et Hueber.
Ainsi Nicolas Kæchlin perd-il la partie du moins jusqu’à ce que soit prononcée la déchéance, la Société constituée n'ayant pas commencé les travaux dans les délais prescrits.
f) Les terrassements:
Le tracé adopté comporte de nombreuses sujétions. Les canaux d'usines sont plus élevés que le niveau moyen du sol, les rivières à débit torrentiel qui descendent des Vosges ont, en certains endroits, exhaussé la plaine (tel est le cas pour la Bruche, le Giessen, la Fecht et la Thur), les crues de VIII et de la Doller provoquent des inondations à Mulhouse et à Dornach, des rigoles d'irrigation avec des moulins aux Points culminants sillonnent le sol à Sierentz et à Bartenheim, quand la Lauch déborde, les prairies de Rouffach, Herlisheim et Hattstatt sont inondées, à Geispolsheim et à Ostwald les terrains sont marécageux. La ligne devra donc être, le plus souvent, construite en remblai: or le volume des remblais dépasse de 3 à 4 fois celui des déblais entre Strasbourg et Colmar et entre Mulhouse et Saint-Louis et, entre Colmar et Lutterbach, on ne trouve guère que 400 mètres de débiais, de sorte que les ingénieurs se trouvent conduits à d'importants emprunts de terres.
Le Préfet du Bas-Rhin prend, le 40 juin 1839, un Arrêté pour l'occupation temporaire des terrains: à défaut de convention amiable une expertise contradictoire fixe l’indemnité qui est réglée au préalable; l'Arrêté du Préfet du Haut- Rhin du 4 juillet 1839 prévoit l'occupation temporaire après expertise sans attendre le règlement de l'indemnité; un nouvel Arrêté du Préfet du Haut-Rhin, le 27 juillet 1840, prévoit d'abord l'établissement d'un état des lieux par l'expert du
propriétaire et celui des concessionnaires assistés, le cas échéant, d’un tiers arbitre désigné par le Préfet, ensuite il est procédé aux fouilles ou à l'occupation temporaire, puis un nouvel état des lieux est dressé par les experts qui s’entendent sur le montant de l'indemnité à réclamer — le tiers arbitre établit d'office ce chiffre si l’expert du propriétaire n'est pas présent —, mais, dans les bois, il sera fait application de l’article 145 du Code forestier: les indemnités sont fixées, après avis du Directeur des Contributions directes, par le Conseil de préfecture, sauf recours éventuel devant le Conseil d'Etat. Des instructions pour la reconnaissance préalable des lieux ont, d’ailleurs, été données le 5 septembre 1839 par le Ministre des Travaux publics.
Dans la pratique on a redouté les effets du tassement et, pour ne pas le compenser par du ballast onéreux, les remblais de 6 à 7 m. sont exhaussés de 0 m. 40 et leur largeur, à la crête, est portée de 8 à 9 m.; le transport des terres s'effectue presque partout par brouette ou tombereau. En définitive, le volume des terrassements atteint 690.000 m3 entre Strasbourg et Colmar (soit 10.000 m3 au km. en moyenne à 1 fr. 30 le m3), 1.175.000 m3 entre Colmar et Lutterbach (soit 35.000 m3 au km. en moyenne à 1 fr. 40 le m3). 647.000 m3 entre Mulhouse et Saint-Louis (soit 22.000 m3 au km. en moyenne à 1 fr. 50 le m3). Il y a encore là des dépenses dont l’étendue n’a pas été calculée de près lors de l'établissement de l’avant-projet, d’où une répercussion sur la situation financière de l’entreprise (89).
IX. Voie et Signalisation
La surveillance de la voie est assurée par des gardes qui sont constamment en faction, vérifient la voie, ferment les barrières des passages à niveau et transmettent les demandes de secours des convois en détresse; ils sont chargés de
(89) F.D. BAZAINE: Les premières voies ferrées en Alsace. Paris 1890, gr. in-8, B.N.: ET V 3253,
varcourir les cantons après le passage des trains, d’enfoncer les coins et les chevilles sortis par suite de la sècheresse ou de la trépidation des traverses, de ramasser le charbon tombé sur la voie et de nettoyer les passages à niveau. L'approche du train est signalée par deux coups prolongés de cornet donnés par le garde précédent, le garde ferme alors les barrières, se place à côté de la guérite, donne deux coups de cornet quand il aperçoit le convoi et indique par un mouvement des bras que la voie est libre, puis il rouvre les barrières et reprend sa tournée; pour les signaux de détresse le garde agite un drapeau. jaune et noir et donne un coup de cornet pour demander la locomotive de secours et deux pour le wagon de secours, la nuit il se sert d’une lanterne à verre rouge; entre deux gardes la distance moyenne est de 4.000 mètres et la distance maximum de 1.500 (90).
L'entretien de la voie est assuré par des ateliers ambu- Jants comprenant un chef et deux ou trois cantonniers: pour les travaux un drapeau rouge et blanc est placé au bord de l’accotement en signe de ralentissement, pour le remplacement des rails le drapeau rouge et blanc est planté au milieu de la voie (90).
DA Le matériel roulant
L’avant-projet de 1837 prévoyait, nous l'avons dit, un parc de 16 locomotives, de 26 diligences et chars à banes et de 100 wagons. Il apparaît, dès l'ouverture des premières sections de lignes, que ce parc sera insuffisant, Nicolas Kæchlin s’en inquiète et passe des commandes, puis, sur la proposition de Bazaine, la Compagnie qui s’est constituée dans les conditions que nous verrons bientôt, les prend à sa charge et demande 4 locomotives aux ateliers André Kæchlin et Cie et 2 locomotives à J.J. Meyer, constructeur à Mulhouse; ce dernier a, en effet, déposé un brevet pour un pro-
(90) Voir (33) p. 28.
cédé de «détente variable à volonté sur toutes les parties de la course des pistons» qui permet de réaliser de sérieuses économies de combustible et de ramener la consommation par kilomètre de 14 kg. au moins à 6 kg. 5 au plus, y compris l’allumage et le stationnement. Parmi les ajusteurs de. la ligne de Mulhouse à Thann, éduqués par des mécaniciens venus de Belgique et de Grande-Bretagne, sont recrutés les principaux mécaniciens.
Pour les voitures à voyageurs, on fait d'abord l’acquisition de matériel belge: diligence de 3.500 kg., chars à bancs de 3.000 kg., wagon à voyageurs de 2.700 kg., qui servent de modèle aux ateliers André Kæchlin et Cie pour construire . des diligences, des chars à bancs de 2.950 kg., des wagons à . voyageurs de 2.700 kg. et enfin des wagons à marchandises de 5 tonnes (89).
En août 1841, le parc du matériel comprend 18 locomotives, 11 4. 18 chars à bancs et 41 wagons de tout genre d’après le procès-verbal de reconnaissance de la section Colmar-Lutterbach (90).
XI. La situation financière
La loi de concession du 6 mars 1838 exige, nous l’avons vu, la constitution d’une Société; l’'Ordonnance royale du 44 mai 1838 approuve les statuts d'une Société anonyme au capital de 42 millions de francs divisé en 84.000 actions au porteur de 500 fr.; l'exécution du chemin de fer et de ses dépendances exigera 40 millions, 1 million constituera un fonds de roulement, enfin À million servira au paiement d'une subvention si le concessionnaire n’exécute pas la ligne de Strasbourg à Lauterbourg; par ailleurs, 10% des bénéfices seront prélevés pour former un fonds de réserve dont le maximum ne devra pas excéder 2.500.000 fr.
Il apparaît assez rapidement que les prévisions de dépenses établies en 1837 et qui ont servi de base aux prescriptions légales seront insuffisantes, surtout par suite des indemnités
élevées d’expropriation à verser pour les terrains occupés. Dès février 1839, les administrateurs de la Compagnie de Strasbourg à Bâle dressent un mémoire sur les bases à établir nécessairement pour assurer l'exécution des chemins de fer en France et déterminer l’application des capitaux à ce genre d’affaires; de telles préoccupations, dictées par l’expérience, dénotent certains soucis et, en même temps, les administrateurs de la Compagnie demandent l’appui du gouvernement devant les Chambres pour obtenir un prêt à 3% avec amortissement à 1% et garantie de l'Etat, la liberté illimitée en matière de tarifs, l'augmentation de la durée de la concession, la dispense de l'obligation de transporter à moitié prix les marchandises en transit, et enfin la suppression de la clause imposant une vitesse minimum de huit lieues à, l'heure; c’est là un bouleversement complet du Cahier des charges motivé par de sérieuses difficultés financières. Un vent de discrédit souffle, en effet, sur les entreprises ferroviaires.depuis la fin de 1838, certaines concessions (Paris - Le Havre et Lille-Dunkerque) doivent être abandonnées, d’autres (Paris-Orléans) provisoirement limitées dans leurs travaux les acomptes versés étant insuffisants; l'émission des actions de la Compagnie de Strasbourg à Bâle a été couverte cinq fois mais les souscripteurs, influencés par le manque de confiance général, ne répondent pas à l'appel des acomptes et les cours s’effritent pour tomber à 350 fr. en juin et à 285 fr. en décembre 1839, de sorte que le placement des titres rencontre de sérieuses difficultés. En juin 1839, en février et en mars 1840, la Compagnie renouvelle ses demandes, si bien que le Ministre porte la question devant le Parlement.
À la Chambre des Députés, le rapporteur de Beaumont expose que Nicolas Kæchlin, pour arrêter la dépréciation des actions, en a conservé 34.000, dans l'intérêt de la Compagnie, il justifie le marché à forfait par le désir des souscripteurs éventuels de connaître à l'avance le plafond des dépenses, il se garde d'apprécier si, en agissant ainsi, Nicolas Kæchlin «a fait preuve d’une audace téméraire ou d’une habileté profonde» mais tient à rendre hommage à l’excel-
lente et rapide façon dont il a mené les travaux. Au cours de la séance du 11 juin, Duvergier de Hauranne trouve que les actionnaires ne sont guère rassurés, en période de crise, si un seul d’entre eux assume un forfait de 40 millions de francs (91). Deslongreis estime que l’entrepreneur s’est fait gros actionnaire (10 millions) pour rassurer les souscripteurs, puis, que les spéculateurs l'ont amené à introduire les actions en bourse, que celles-ci ont baissé et que, par des rachats, Nicolas Kæchlin est devenu actionnaire pour 17 millions, aussi le député propose-t-il de substituer au prêt avec prélèvement. proposé par la Commission un prêt contre dépôt, à titre de garantie, de 15 millions d'actions dans les caisses de l'Etat; de Schauenburg critique l'entrepreneur qui fait aboutir maintenant le chemin de fer en dehors de Strasbourg et met en garde l'assemblée contre un prêt «pour la construction d’un chemin de fer de Strasbourg à Bâle qui n'irait ni à Strasbourg ni à Bâle»; le comte J aubert, Ministre des Travaux publics, loue le courage et l’énergie de l'entrepreneur qui a payé de sa personne et révèle «que «le motif secret des reproches qui, dans une certaine portion «du public, ont été adressés à l'honorable M. Kæchlin, c'était «qu’il n'avait pas suivi la marche prudente et réservée «de certaines Compagnies qui n'ont pas voulu mettre «la main à l’œuvre»: (92) ; l’ensemble du projet de loi est adopté le 16 juin par 203 voix contre 61 (93). Dans l'exposé des motifs du projet de loi présenté à la Chambre des Pairs, Je comte Jaubert admet que «M. Kæchlin ne pourrait essayer, «en ce moment, de réaliser la masse considérable d'actions «qu’il a dû garder dans ses mains pour soutenir le crédit de «l’entreprise sans compromettre la réalisation du capital, et «par conséquent l’exécution des travaux» et précise à propos du prêt: «Cette somme, d’ailleurs, mise à la disposition de «M. Kœchlin au fur et à mesure de l'exécution des travaux, «lui laissera le temps de réaliser les actions qu'il a dans les
(91) «Le Moniteur Universel», 12 juin 1840, p. 1376. (92) — d° — 16 juin 1840, p. 1448-1450.
(93) PRES Ta 17 juin 1840, p. 1466.
«mains et d’en appliquer le produit à payer les dépenses «que le prêt limité, ainsi qu'il a été dit plus haut, ne pourrait «pas couvrir» (94); après avoir rappelé que la construction de 1440 km. de voies coûtera 40 millions alors que la Compagnie d'Orléans dépensera 49 millions pour 120 km, le baron Dupin conclut ainsi son rapport: «Si par un Hiriole «d'économie, d'activité, d'intelligence, il résout un tel pro- «blème avantageusement pour sa fortune, il aura mérité ses «bénéfices, et l'Etat ni la Compagnie ne devront pas le re- «gretter» (95); l'assemblée adopte sans débat le projet de loi, le 4 juillet, par 82 voix contre 19 (96). La loi est promulguée le 15 juillet: elle concède à la Compagnie de Strasbourg à Bâle un prêt de 12.600.000 fr., représentant les 3/10 du capital social pour délier les actionnaires du paiement des 3/10 qui restent à acquitter, au taux de 4% y compris 4% pour l'amortissement, mais l'Etat consent à ne toucher sa part que sur l'excédent du produit net après prélèvement d'un intérêt de 4% versé aux actionnaires; les avances de l'Etat ne seront cependant pas acquittées avant l'exécution de 18/40 des travaux et le paiement s'effectuera par 1/12. à mesure de l'avance des travaux, le dernier 1/12 étant soldé seulement après la réception des travaux etla mise en exploitation complète de la ligne; enfin, le Cahier des charges sera aligné sur celui de la Compagnie de Paris à Orléans.
Une Ordonnance royalé du 6 octobre 1840 approuve une Convention intervenue entre le Ministre et la Compagnie; puis l’'Ordonnance royale du 29 octobre 1840 modifie le Cahier des charges: la pente maxima est portée à O0 m. 005, le rayon minimum des courbes est ramené à 800 mètres, les tarifs sont augmentés et l’obligation de transporter à demitarif les marchandises en transit supprimée, et la concession est étendue de 70 à 99 ans. :
On attend de ces mesures d’allègement et d’assainissement une reprise des cours des actions.
(94) «Le Moniteur HAsarseE 24 juin 1840, Le 1540. (95) — d° 4 juillet 1840, . 1616.
(96) — id — _5 juillet 1840, p. 1620
Au début de septembre, les administrateurs de la Compagnie de Strasbourg à Bâle et Nicolas Kæœchlin demandent au Ministre des Travaux publics la restitution du cautionnement de deux millions versé par l'entrepreneur. Le Sous- Secrétaire d'Etat Legrand demande le 2 novembre aux Préfets du Bas-Rhin et du Haut-Rhin de constater l'état d'avancement des ouvrages et de dire combien de 1/40 ont été déjà réalisés tant en travaux qu'en dépenses, sur quoi Nicolas Kæchlin répond un mois plus tard aux ingénieurs en chef du Haut-Rhin et du Bas-Rhin qu'il estime avoir dépensé 27/40 et que, à la date du 4° novembre, il reste à dépenser 12.759.897 fr., soit 12,8/40 puisque les dépenses ont été, à l’origine, évaluées à 40 millions. La Compagnie de Strasbourg à Bâle, à la suite de sa demande de décembre, touche en janvier 4841 les 4/12 du prêt, soit 4.200.000 fr.; elle demande le versement de 3/12 en mai et les dépenses faites au 31 mai sont évaluées par les ingénieurs en chef à 19.872.000 fr. pour le Haut-Rhin et à 7.660.000 fr. pour le Bas-Rhin, aussi la requête semble-t-elle justifiée et le Ministre fait ordonnancer le 16 juin un acompte de 1.800.000 fr. (97). Aussi, à l’Assemblée générale du 30 juin 1841, peut-on dire aux actionnaires que la situation financière de la Compagnie est satisfaisante, d'autant que les souscripteurs en retard ont, pour la plupart, complété leurs versements et que la loi du 15 juillet 1840 et les modifications apportées au Cahier des charges ont allégé celles-ci. Enfin, à la date du 4 septembre 1841, Bazaine, Chaperon et Kœæchlin estiment qu’il reste à dépenser 5.500.000 fr. (97).
Par ailleurs, à la suite d'une Convention du 31 juillet 1841, la Compagnie de Strasbourg à Bâle se charge d’exploiter la ligne de Mulhouse à Thann et verse à cette dernière Compagnie 60% des recettes brutes, impôt déduit.
(97) S.N.C.F. Archives du 8° Arrondissement, Voie et Bâtiments à Strasbourg, Dossier 244 6.
XII. L'Exploitation
Dans les stations secondaires, le chef de station est aussi receveur; dans les stations principales des employés spéciaux délivrent des billets et tiennent la comptabilité, d’autres employés sont spécialisés pour les bagages, il est perçu 0 fr. 10 par kilomètre en 1"° classe (voitures couvertes, fermées à glaces, suspendues sur ressort), 0 fr. 075 en 2° classe (voitures couvertes et suspendues), 0 fr. 05 en 3° classe (voitures découvertes et suspendues), les bagages sont taxés au-dessus de 15 kg. Le service de la perception, des gardesconvoi et des stations est surveillé par le Chef du Mouvement, à Mulhouse, assisté de deux ou trois contrôleurs (98).
Les marchandises constituent une branche distincte gérée par des employés spéciaux dans les gares de Saint-Louis, Mulhouse et Colmar (98).
L'ouverture complète du chemin ia fer avait été prévue pour les alentours du 15 août 1841; on organise donc un service provisoire vite débordé par une grande affluence : le dimanche 17 août le premier train de 14 voitures de Mulhouse pour Strasbourg, remorqué par deux locomotives, emporte 400 voyageurs et on transporte ce jour-là 5.000 personnes; le service définitif est mis en marche le dimanche 24 août (99).
En septembre 1841, plus de 80.000 voyageurs empruntent le chemin de fer dont 3.932 en diligences, 25.057 en chars à bancs et 51.086 en wagons (100).
La Société des Bateaux à vapeur du Rhin, de Cologne, assure dès juillet 1841 la correspondance du chemin de fer de Strasbourg à Bâle avec ses services directs pour Bade, Carlsruhe, Mannheim, Darmstadt, Mayence, Wiesbaden, Coblentz, Ems, Cologne, Dusseldorf, Nimègue, Rotterdam, Amsterdam, Anvers, Hambourg, Hull et Londres, qui partent de l’intérieur de la ville les lundi, mercredi et samedi matin
(98) Voir (89) p. 59.
(99) «Courrier du Bas-Rhin», 24 août 1841.
(100) «Le Moniteur Universel», 16 octobre 1841, p. 2218.
et tous les jours du grand pont du Rhin (100bis). Ceci souligne l’intérêt de la ligne pour le trafic international.
XIII. Les cérémonies d'inauguration
Au moment où la circulation est ouverte sur toute la ligne, quelle est la situation en France? Pour nous en tenir aux lignes de plus de 50 kilomètres rappelons que Saint- Etienne et Lyon sont reliés depuis avril 1833 (57 km.), Saint- Etienne et Roanne depuis février 1834 (80 km.), Alais et Beaucaire (68 km.) depuis août 1840, Bordeaux et La Teste depuis juillet 1841 (53- km.). La ligne de Kænigshoffen à Saint-Louis, avec ses 136 kilomètres de développement, est donc la plus longue ligne alors exploitée dans notre pays, aussi convient-il de l’inaugurer officiellement avec quelque éclat.
Des cérémonies sont prévues à Mulhouse et à Strasbourg, mais on hésite pour Colmar — nous avons signalé en leur temps l'attitude de la Cour royale en matière de jury d’expropriation et comment certains desiderata de la municipalité ont été écartés par le Conseil général des Ponts et Chaussées et le Ministère, Le 28 août, Nicolas Kæchlin écrit au Préfet du Haut-Rhin: le chemin de fer sera inauguré peut-être par le due d'Orléans, mais certainement par le Ministre et l’on pourrait présenter au passage le Conseil municipal et les autorités si Colmar veut participer à l’inauguration, prière d’en aviser. officieusement le Maire. Ce dernier, piqué par un procédé qu'il juge incorrect, écrit au Préfet pour faire part de ses observations et demander qu’on les répercute à l'entrepreneur. Celui-ci, dans une nouvelle lettre au Préfet, propose de réserver une demi-journée à Colmar si Strasboug n’organise rien ou, dans le cas contraire, de prévoir quelque chose pour le 21 septembre si le Ministre consent à revenir visiter les établissements indus-
(100bis) «L’Industriel Alsacien», 25 juillet 1841, p. 245.
triels de Mulhouse et de Thann (101). Ces suggestions ne sont pas retenues.
Le Ministre des Travaux publics, Teste, à l'issue d'une tournée en Suisse pour examiner la possibilité de rendre le Rhône navigable entre Lyon et Genève, arrive à Bâle le 15 septembre. Le lendemain, un convoi le prend à Saint- Louis, l’emmène à Mulhouse, où il s'arrête quelques heures, puis à Colmar; le Ministre manifeste alors le désir d'avoir son courrier qui lui a été adressé à Strasbourg: Bazaine conduit à Kænigshoffen le secrétaire du Ministre et quelques personnes, revient rapidement à Colmar et rentre à Mulhouse vers minuit effectuant ainsi le premier voyage de nuit. Le 17 septembre le Ministre se rend à Strasbourg où il passe la journée du 18 aplanissant, nous l’avons dit, les ultimes difficultés avec la municipalité (102).
a) A Mulhouse:
Le Maire prend le 10 septembre un Arrêté qui prévoit l'appel sous les armes de la Garde nationale, le pavoisement et l’ilumination des édifices publics, le tir de salves d'artillerie, des sonneries de cloches, la distribution de secours extraordinaires aux indigents, et qui désigne une Commission locale d'exécution (103).
Un convoi d'honneur quitte Strasbourg le 19 septembre, peu avant 7 h. du matin, emmène le Ministre, le Préfet du Bas-Rhin, les autorités, recueille sur son parcours les invités et arrive à 11 h. 1/2, salué d'une salve de 21 coups de canon et par des sonneries de cloches, à Mulhouse où Nicolas Kœæchlin retient le Ministre à déjeuner. A 12 h. 1/2, un train part, salué sur son parcours par les cris, les pétards, les coups de fusil, pour Saint-Louis où l’attendent une foule de curieux venus de Suisse et du Grand-duché de Bade, la
ps «Le Glaneur du Haut-Rhin», 26 septembre 1840, B.N.: © (102) Voir (89) p. 59.
(103) <L’Industriel Alsacien», 12 septembre 1840, p. 305.
musique du 41° régiment de dragons, la musique militaire de Bâle; les autorités et les invités de Bâle, les autorités de Saint-Louis, les officiers supérieurs de la garnison d'Huningue sont reçus officiellement et passent en revue une formation du 41° dragons, puis le train revient à Mulhouse avec les invités et les deux musiques. Pendant ce temps, un train spécial conduit le Ministre à Thann et, à son retour, ramène la musique de la Garde nationale de cette ville. A Z h. 1/€ commence une cérémonie religieuse présidée par Mgr Raess, coadjuteur de l'Evêque de Strasbourg, qui vante en particulier «cet homme modeste et persévérant qui a conçu ce grand «ouvrage et dont la fermeté, en dépit de l'esprit de spécula- «tion, a triomphé dans les mauvais jours de toutes les résis- «tances et de tous les obstacles, sachant bien qu’il faisait «un ouvrage utile au pays» et le prélat bénit ensuite les onze locomotives qui défilent devant lui: Strasbourg, Le Rhin, Bâle, Le Progrès, L'Eclair, Le Commerce, La Foudre, Atalante, Colmar, L'Helvétie, Mulhouse, après quoi il procède à la bénédiction générale du chemin de fer. Puis, un cortège se forme pour aller visiter l'Exposition des produits de l'industrie organisée dans les locaux de la Société Industrielle de Mulhouse.
Dans un vieux magasin à coton, heureusement fransformé et décoré, est organisé un banquet; sur l’une des parois . de la salle une grande peinture allégorique représente les : variations du transport entre Bâle et Strasbourg: en 1550 8 jours (coches), en 1600 6 jours (diligences), en 1700 4 jours (diligences), en 1800 2 jours 1/2 (célérifères), en 1841 2 heures, en 1900 1 minute et demie (ballon). Parmi les toasts prononcé relevons en particulier ceux de:
Nicolas Kæchlin, qui répond à celui de Schutzenberger, maire de Strasbourg: «Le sentiment de faire une chose utile «à mon pays et à la cause du chemin de fer en France avait «besoin d'être soutenu comme il l’a été par le concours de «nos associés, de messieurs n0S ingénieurs et de tous les hom- «mes de coeur et d'action avec lesquels j'ai travaillé en «commun à notre œuvre alsacienne».
Bœrsch, conseiller municipal de Strasbourg, qui glorifie le chemin de fer «parce qu’en reliant les villes assises «sur ses rails il multiplie leurs forces, associe leurs sympa- «thies, accroît leur confiance réciproque et leur puissance au «moment du danger, et offre ainsi une garantie nouvelle à «la sécurité du pays».
Michel Chevalier, Conseiller d'Etat, professeur au Collège de France qui appelle de ses vœux un réseau européen: «les chemins de fer cimenteront la paix du monde. Ils instal- «leront à poste fixe la paix. Les chemins de fer européens «élargiront pour chaque individu comme pour chaque peuple «la sphère des affections, en même temps qu'ils étendront «indéfiniment le cercle du bien-être. Les chemins de fer «seront donc les agents d’un progrès politique et moral. Ils «réaliseront un vœu qui depuis longtemps fait battre le «coeur des amants passionnés de la liberté, celui de la sainte «alliance des peuples... L'entreprise des grandes lignes euro- «péennes aura un caractère entièrement religieux; tout ce «qui sur la terre efface des antipathies et des haines parti- «culières ou nationales, tout ce qui apprend aux peuples et «aux individus à s’estimer et à s'aimer, tout cela est du «domaine direct de la religion...»
Burckhardt, bourgmestre de Bâle, qui répond en écho «les chemins de fer ne pourraient-il pas être un des moyens «que la Providence nous a donnés pour que nous nous en «servions à affermir la paix générale ? Ces nombreux essaims «de voyageurs qui vont visiter les Pays voisins ou même «plus lointains, ne reviendraient-ils pas avec de la bienveil- «lance et de la sympathie pour ceux-ci? Ne se seraient-ils “Pas aperçus que chaque nation a quelques qualités estima- «bles; chacune des institutions et des mœurs qui ont quelque «valeur, chacune sa route dans laquelle elle peut tendre vers «le perfectionnement, chacune encore une part de bonhomie «et d'amitié pour les autres, que toutes enfin sont les enfants «d’un père commun ?»
À l'issue du banquet, chaque convive reçoit une médaille commémorative de 41 millimètres. La journée est clôturée par un feu d'artifice tiré d'un bateau aux bords illuminés
stationné au milieu du bassin du canal, et par un bal offert aux concessionnaires au Cercle social.
b) A Strasbourg:
Un Arrêté du Maire, le 44 septembre, prévoit des dispositions pour le pavoisement, les illuminations, les sonneries de cloches et les salves d'artillerie.
Le 20 septembre, un train part de Mulhouse formé de 25 voitures pavoisées et ornées de guirlandes de verdure remorquées par trois locomotives, et emmène le Ministre, l'Evêque et les six-cents invités; le convoi s'arrête brusquement entre Eguisheim et Colmar, cette dernière gare ayant lâché trop tôt, sur la voie unique, un train qui rebrousse aussitôt. Après cet incident, le train marque l'arrêt à Colmar, où les dames garnissent une estrade tandis que l’infanterie et les Lanciers font la haie, puis à Sélestat où l'on retrouve des dames sur une estrade au milieu des fleurs, des jets d’eau et des flots d'harmonie de la musique des Lanciers, enfin à Erstein, où se fait entendre la musique de la Garde nationale, et à Kænigshoffen où l'on arrive à midi.
Précédé par un escadron d'artillerie à cheval se forme un cortège comprenant un char orné aux angles des drapeaux des villes de Bâle, Mulhouse, Colmar et Sélestat entourant la grande bannière de Strasbourg émergeant des arbustes et des fleurs, puis da musique à cheval du 2° régiment d'artillerie, les invités et enfin un escadron d'artillerie pour fermer la marche. Le cortège gagne la Porte Nationale où son arrivée est saluée par des salves d'artillerie et des sonneries de cloches, emprunte le faubourg National, le grand pont paré de deux grandes colonnes tandis que des salves d'artillerie sont tirées de la chaloupe Bérésina par les Pontonniers, gagne le Vieux Marché-aux-Vins, la rue des Petites Boucheries, la place Kléber, la rue des Arcades, la place Gutenberg, la rue Mercière, la place de la Cathédrale et atteint le Château. Là, les autorités et les invités sont reçus par la Société des Amis des Arts et visitent l'exposition organisée par l'Association rhénane des Beaux-Arts. Le cortège 5e
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reforme pour se rendre à l'Hôtel-de-Ville où le Maire et le Conseil municipal reçoivent les hôtes de Strasbourg avant de leur offrir un banquet à la Halle aux Blés. Les murs de la salle sont décorés d’écussons aux armes de Bâle et des principales villes d'Alsace et en l'honneur de Bazaine, Chaperon et Nicolas Kæchlin — la paix est revenue dans les esprits; comme pièces montées une superbe locomotive, la cathédrale de Strasbourg, et le monument de Sempach près de Bâle. Parmi les toasts citons ceux:
du Ministre des Travaux Publics à la gloire des chemins de fer «les ailes de l’industrie»,
de Carlos Forel, associé de Nicolas Kæchlin, qui vante la liberté du commerce, la probité commerciale et fait une brève incursion dans le domaine politique: «C’est l’absence «de probité politique qui perpétue nos dissensions, qui fait «qu’en France on s’agite beaucoup sans avancer»;
du Conseiller d'Etat de Bâle, Minder, qui loue en allemand l'Alsace etla France;
du Maire Schutzenberger qui rappelle les antiques liens de sympathie unissant la Suisse et l'Alsace et, en particulier, le dévouement des bateliers zurichois du XVIe siècle apportant en toute hâte aux Strasbourgeois affamés une bouillie de millet.
Dans la soirée la flèche de la cathédrale est éclairée par des feux de Bengale et, devant le théâtre où a lieu un bal brillant, un arc de triomphe avec rampe de gaz entoure une inscription scintillant en lettres de feu «La Ville de Strasbourg à N. Kæchlin». Le lendemain un train spécial ramène les invités à Mulhouse (104).
XIV. Le retentissement des fêtes d'inauguration
Il n’est guère de fête de famille, même réussie, qui ne se termine sans distribution de soufflets aux enfants turbulents et, de même, une série de fêtes officielles ne saurait
(104) «<L’Industriel Alsacien», 26 septembre 1841. p. 321-330.
se passer sans incidents. La veille de la cérémonie de Mulhouse, Nicolas Kæchlin est accusé par la presse d’avoir écarté la Cour royale de Colmar et le Tribunal: à quoi le concessionnaire rétorque le 22 que le Maire de Coltar aurait dû profiter de la Fête agricole du département, organisée à Mulhouse, pour se rapprocher de lui et mettre les choses au point et que, d’ailleurs, des invitations ont été adressées au Premier Président, aux trois Présidents de Chambre, au Procureur général et aux deux Avocats généraux de la Cour royale, aux trois Conseillers rapporteurs pour les affaires des jurys d’expropriation, au Président du Tribunal de première instance, au Procureur du Roi, aux Juges ayant siégé comme magistrats directeurs dans les jurys d’expropriation, ét au Président du Tribunal de commerce; or, on ne l'entend pas ainsi à Colmar, le Maire ne pouvait préparer une fête en se basant sur des éventualités, la suggestion concernant la fête agricole «caractérise bien les prétentions insolemment aristocratiques de certains industriels», certaines invitations ont été lancées après coup et, si le Maire en a reçu une, le Conseil municipal a été ignoré, enfin, à Mulhouse, aucun toast n’a été confié aux représentants de Colmar (105). Mais cette polémique tardive ne peut plus rien changer...
À part ce mécontentement, il semble bien que les difficultés passées sont partout oubliées, que la population a fait la paix avec le chemin de fer, qu'elle accueille maintenant avec enthousiasme; de ce résultat il faut attribuer une part au clergé qui a, en quelque sorte, exorcisé le monstre, le démon, et l’a rendu inoffensif aux yeux de certains esprits campagnards. C’est là une victoire locale et régionale au retentissement, d’ailleurs, limité.
Les fêtes d’inauguration ont été une occasion de rapprochement pour les populations frontalières: des Badois et des Suisses participaient aux cérémonies de Saint-Louis, le gouvernement de Bâle était représenté officiellement aux fêtes de Mulhouse et de Strasbourg où a été célébrée l'amitié
(105) «Le Glaneur du Haut-Rhin», 26 septembre 1840.
franco-suisse. Le chemin de fer est déjà un lien de rapprochement entre les peuples: rappelons les toasts prononcés à Mulhouse par le bourgmestre Burckhardt et par Michel Chevalier. La présence de ce dernier donne au reste, tout leur sens aux solennités qui constituent une première apothéose du Saint-Simonisme. En bref, la doctrine peut se résumer comme suit dans ses grandes lignes:
La loi du progrès nous permet et nous ordonne d'atten dre une Société meilleure qui sera une association d'amour et d'équité où l’on supprimera la propriété héréditaire, l’'éducation préparera les esprits à cette nouvelle ère et les élèvera jusqu'à cette religion qui en exprimera la conscience et la pensée; une hiérarchie d’industriels, de savants, de prêtres dirigera cette Société future où l'on donnera «à chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres»; les maux de l'intérêt personnel et du hasard sont dûs à l'individualisme et à la concurrence, aussi le premier stade de la science sociale est-il l'association universelle et c'est pourquoi il sied d'accorder à l'association des travailleurs qui forme l'Etat un droit d’héritage et de propriété, premier acte de la révolution sociale; la réorganisation économique de la Société comportera une répartition des instruments de travail au prorata des besoins de chaque localité, de chaque branche d'industrie, et en raison des capacités individuelles, elle s'accompagnera d'un contrôle de la production, pour la tenir à l'écart de la surabondance et de la disette et d'une réforme générale des bânques.
Si l'on observe que la Révolution de juillet est, avant tout, une réaction contre les atteintes apportées à certaines libertés démocratiques, on ne s’étonnera guère de l'accueil plutôt frais réservé aux théories d'économie dirigée dont nous venons de faire un rapide exposé, et ces doctrines paraissent même si dangereuses et quasi subversives que des poursuites sont engagées en 1832 et entraînent des condamnations. Ces hostilités n'empêchent pas Michel Chevalier de publier cette même année dans «Le Globe» sous le titre «Politique industrielle et Système de la Méditerranée» un vaste plan de construction de chemins de fer, de canaux,
de transports et lançant même l'idée du canal de Suez. La notion du développement rationnel et systématique des chemins de fer est donc d'origine saint-simonienne et l’on retrouve un écho de la doctrine dans le toast de Michel Chevalier à Mulhouse.
Les lettres de Michel Chevalier
Aussi bien, de Mulhouse et de Strasbourg, ce dernier adresse-t-il au Journal des Débats deux lettres retentissantes.
C'est, d’abord, un compte rendu de la fête de Mulhouse «grandiose et touchante, avec cette douce cordialité, «cette effusion calme et cet harmonieux accord qui sont «des attributs du caractère alsacien. La fête était admirable «parce qu'elle était dans tous les coeurs et sur tous les visa- «ges»; mais il regrette qu'on ait tenu Colmar à l'écart: «Dans «les plus mauvais jours qu'a eu à traverser le chemin de fer, «et il a subi de rudes épreuves, il a supporté le choc de bien «des inimitiés; dans ses plus mauvais jours, la sympathie «de Colmar et l’impartialité de son jury lui étaient restés . «fidèles». Cette manifestation a réuni les Préfets de la Haute- Saône et du Doubs et les ingénieurs qui préconisent les tracés par Vesoul ou par Besançon pour rejoindre à Dijon la grande ligne vers la Méditerranée, et aussi l'ingénieur en chef Collignon, de Nancy, gêné par des compressions budgétaires pour les travaux du canal de la Marne au Rhin: certaines difficultés ont alors pu être élucidées grâce à la présence du Ministre, les fêtes ont eu aussi un caractère de réunion de service. L'économiste rend hommage aux réalisations de l’industrie mulhousienne : les ateliers André Kæchlin et Cie qui fabriquent des locomotives, des machines à papier continu, des métiers à filer, les fabriques d'impression Kœæchlin-Ziegler qui ont décoré avec tant de bonheur la salle du banquet. La cérémonie religieuse sert de prétexte à une intéressante mise au point: «cette main tendue à l’in- «dustrie, ce mariage de la croix et de la machine à vapeur, «de la part d'un prélat catholique, c'était pris pour une
«avance faite au siècle, pour un pas fait dans la voie qu'il «aime, et c'était tel en effet» car l'Eglise «est au moment de «se réconcilier avec les tendances novatrices de l’époque» et les fidèles ont besoin d’être guidés ou encouragés car «Jus- «qu’à ce jour le protestantisme a eu sur l'Eglise catholique «un avantage marqué dans le domaine de l’industrie manu- «facturière et commerciale. Les peuples protestants éclipsent «les peuples catholiques dans les arts manufacturiers et dans «la pratique du négoce. Au sein du même pays, dans la même «ville, là où sont mêlés les protestants et les catholiques, le «plus grand nombre des sommités industrielles est du culte «réformé». Enfin, «Dans tous les discours ont éclaté le dé- «vouement à l’ordre comme à la liberté, le vœu d’une union «sincère et cordiale entre les gouvernements et entre les peu- «ples de l’Europe, l’amour de la paix, la nécessité d'ouvrir «aux nations, à deux battants, la carrière de l’industrie, et le «désir de voir le gouvernement français prendre enfin un «parti à l'égard des grandes lignes de chemin de fer. Sous «tous ces rapports, les orateurs du banquet de Mulhouse ont «été les organes de la France et de l'Europe entière» (106).
Dans sa lettre de Strasbourg, Michel Chevalier célèbre la rapidité qui a présidé à l'exécution des travaux: «Au mois «de mai 1840, sur les deux tiers de la ligne, pas un coup de «pioche n'avait été donné, et l’autre tiers était peu avancé. «Cinq mois après, 70 kilomètres, formant la moitié de la «digne étaient livrés à la circulation. Du mois de juin au «mois d'août 1840, la seconde moitié put être commencée; «c'était la plus difficile des deux. Elle se composait princi- «palement de l'intervalle de Colmar à Mulhouse et à Saint- «Louis, où la masse de terre à déplacer représentait 4.600.000 «mètres cubes et où l’on compte plus de 120 ouvrages d'art, «ponts où ponceaux, dix stations ordinaires, et les deux sta- «tions principales de Saint-Louis et de Mulhouse. La der- «nière est assez belle pour exciter l’admiration de ceux «mêmes qui sont familiers avec la gare immense du chemin
(106) «Journal des Débats», 25 septembre 1841. BN: Quot. Le2 151.
«de fer de Saint-Germain, la plus spacieuse et la plus belle «du monde. Treize mois après, tout était achevé et le public «voyageait d'une extrémité à l'autre de la ligne». Suit un éloge de Nicolas Kæchlin, sur lequel nous reviendrons. Mais le grand intérêt de cette lettre réside dans un large exposé de la doctrine saint-simonienne: «La liberté véritable, celle «qui promet à tous les hommes le développement et l'emploi «légitime de leurs facultés, a pour compagne nécessaire la «paix, la grande et puissante paix. Elle exclut le système «guerrier, excepté dans la limite où il le faut pour l'indé- «pendance nationale, A la guerre, elle substitue, comme but «de l’activité matérielle des populations, les labeurs produc- «tifs de l’industrie. Le régime de la liberté doit donc honorer «d'industrie, lui donner rang parmi les grands pouvoirs de «la terre. Sous le règne de la liberté, les grands actes indus- «triels doivent être récompensés par une large part de con- «sidération publique. Quand ils ont été inspirés par une pen- «sée patriotique et accomplis au travers de grands risques, «ils deviennent des hauts faits, ni plus ni moins. Cette con- «clusion est mathématique, elle est impérieuse. A ceux à qui «elle déplairait, la réponse est facile: c'est qu'apparemment «les prémisses, c'est-à-dire la liberté véritable au profit du «plus grand nombre, et la loi d'égalité organique ne leur «plaisent guère. Des actes industriels de cette portée, et dans «ces conditions, sont comparables à ce qu'est, chez un peuple «voué -à la guerre, le gain d’une bataille» et l’économiste poursuit: «il faut s'attendre à ce que, dans un temps donné «les chemins de fer abaïisseront les lignes de douanes. Par «les chemins de fer, la sphère des relations s'agrandit. «L’échelle des empires ou des confédérations augmente dans «un prodigieux rapport; car avec un transport cinq fois plus «rapide (c’est à peu près la proportion comparativement aux «diligences), les hommes passeront d’une extrémité à l’autre «d’un empire vingt-cinq fois grand comme la France «dans le même délai nécessaire aujourd’hui pour traverser «notre patrie du centre à la circonférence. Par les chemins «de fer, une immense fusion des intérêts, des idées et des «nœurs se prépare. Ce qui les rend chers au penseur comme
«au dernier citoyen perdu dans la foule, ce qui concilie à «ces voies de communication rapide le suffrage enthousiaste «des belles âmes, en même temps que les instincts divina- «teurs du vulgaire, ce n’est pas seulement qu’elles fournis- «sent un véhicule inimitable, des procédés perfectionnés «d'échange et de transaction; la profonde sympathie des mas- «ses populaires, tout comme celle des natures d'élite, ne se «donnent pas pour si peu; ce n’est pas seulement affaire de «métier et de marchandise. C’est que les chemins de fer «offrent à la civilisation un instrument supérieur de concert «et d'unité; c’est qu'ils viennent à propos pour aider le genre «humain à accomplir ses plus sublimes destinées. Par eux, «le brassement des nations et des races qui ne s’opérait jus- «qu'à présent que dans les dévorantes fournaises de la guerre, «s'effectuera dans de douces étreintes. La sainte alliance des «peuples se constituera, et l'humanité s'acheminera vers le «sanctuaire de la fraternité universelle, rêve des philoso- «phes, promesse des révélateurs. Le genre humain appelle «maintenant de ses vœux la paix, non une paix paresseuse «et babillarde, négative et égoïste, digne de peuples tombés «dans une quinteuse décrépitude ; mais une paix majestueuse «qui présente aux nations civilisées, unies en un faisceau, «un but commun d'efforts digne de leur générosité et de leur «puissance, à l'énergie des hommes d'action, une perspective «lointaine, entremêlée d'obstacles et de périls, à tous les «membres de la famille humaine une carrière où leurs faeul- «tés puissent se développer et se féconder; car c’est dans ce «développement et cette fécondation que consiste, répétons- «le, la seule liberté dont le genre humain soit épris. Nos «nations européennes, dont la vigueur et le savoir débordent, «demandent à grands cris, de cette voix du peuple qui est «la voix de Dieu, la noble et forte paix qui se donne pour «tâche de répandre la civilisation sur la terre et d’embellir «le globe, demeure des enfants des hommes, à leur profit à «tous. Les chemins de fer apparaissent comme un agent «prédestiné pour faciliter cette œuvre glorieuse. Voilà pour- «quoi les hommes se passionnent pour eux, et voilà pourquoi «notre patrie manquerait à sa mission d'initiative et serait
«déchue de son rang, si elle ne s’'empressait de donner le. «signal de l’entreprise du réseau européen» (107).
Dans ces lettres, nous saisissons sur le vif que si la révolution de 1830 a mis un terme définitif à l’ancien régime, le monde nouveau est sorti laborieusement de ses limbes suivant une évolution lente et mesurée qui atteint aux alentours de 1840 un stade intéressant. Sur le plan religieux, on commence alors à se détourner de préventions arbitrairement nourries à l’encontre de la science et de ses développements pratiques. C’est seulement, en effet, sous la Monarchie de Juillet que la France commence à organiser rationnellement sa production industrielle naissante, et ses incidences sur le plan social et culturel comportent une part d’inconnu qui les rend redoutables. Cette vie nouvelle exige, pour s'épanouir, une atmosphère de calme, un climat de paix: de là l’opportunité de la doctrine saint-simonienne, l'écho qu’ell: rencontre en préconisant la réduction au strict minimum des préoccupations militaires et la fraternisation des peuples. Qu'il y ait là une part de rêve, de nébuleux, d'utopiz même, nul ne s’en étonnera de la part de doctrinaires passionnés à l'idéologie sincère. Mais — et nous voulons voir en c2la i'influence d'Adam Smith — le saint-simonisme pase le problème de la production et de la circulation des richesses et des transports: le chemin de fer est le mode de locomotion jeune, pétulant, rapide, l’auxiliaire de l’avenir, mais il faut le développer partout afin que, dans le réseau européen, la France joue aussi le rôle de distributeur de trafic, de transitaire, que lui confère sa position géographique exceptionnelle ouverte sur les océans — la proue du continent conwme le dira Michelet. Ceci suppose aussi, bien entendu, la création d’un système ferroviaire à l’intérieur du pays où l’on a procédé jusqu'ici sans plan d'ensemble, se bornant à seconder les initiatives privées; l'opinion publique, le Parlement, s'en inquiètent déjà, certes, des enquêtes ont été faites et quelques principes posés; mais les lettres de Michel Cheva-
(107) «Journal des Débats», 28 septembre 1841.
lier font ressortir l'urgence et l’impérieuse nécessité d'une solution, elles ont aidé à faire aboutir la loi organique du 41 juin 1842 — la charte de base de nos chemins de fer — et, puisqu'elles ont été provoquées par la construction de la ligne de Strasbourg à Bâle, c’est à cette dernière qu'il faut attribuer une part du mérite de cette loi. Ainsi la ligne de Strasbourg à Bâle présente un caractère régional, national et international: il n’est pas superflu de le souligner.
La ligne de Strasbourg à Bâle, inaugurée officiellement en septembre 1841, ne conduit ni à Strasbourg, ni à Bâle et le député strasbourgeois de Schauenbourg nous en avait prévenu dès juin 4840 au cours du débat à la Chambre sur l’aide financière à apporter à la Compagnie. Il reste donc à achever l’entreprise, à atteindre Bâle, à pénétrer dans Strasbourg; en cette fin de septembre 1841, au moment où s’éteignent les lampions de Mulhouse et de Strasbourg, où les résonnances des élans oratoires, des congratulations réciproques et protocolaires rejoignent l’écho mourant des fanfares, la poursuite des travaux n’est rien moins que certaine.
I. La situation financière
Le Ministère des Travaux publics est, en effet, avisé le 28 septembre 1841 — une semaine après les cérémonies d’inauguration — par la Compagnie de Strasbourg à Bâle, d’une part, que la trésorerie de l’entreprise a besoin pour ses paiements de deux nouveaux 1/42 à valoir sur le prêt de 4840 et, d'autre part qu’on s'apprête à donner l’ordre d’arrêter les travaux (il s’agit de la pose de la seconde ligne et de l'achèvement des bâtiments et installations). Les dépenses déjà effectuées s'élèvent au 30 septembre à 8.350.000 fr. pour le Bas-Rhin d’après Schwilgué et, au 1* octobre, à 23.295.000 francs pour le Haut-Rhin d'après Léger (108), aussi l’Ordon-
(108) Voir (97) p. 65.
nance royale du 29 octobre autorise-t-elle un versement de 2.100.000 fr. En décembre la Compagnie demande encore 1/12; les dépenses faites sont évaluées au 30 novembre à: 8.626.000 fr. pour le Bas-Rhin par Schwilgué et, au 1° décembre, à 24.059.250 fr. pour le Haut-Rhin par Léger (108) et l’Ordonnance royale du 23 décembre prévoit le paiement de 1.050.000 fr. représentant le onzième douzième du prêt de 1840. La faiblesse de l'augmentation des dépenses entre octobre et décembre est l’indice d’un extrême ralentissement des travaux, sinon de leur arrêt.
De toute évidence, la situation financière de l’entreprise ne paraît pas saine: malgré les dispositions arrêtées en 1841, les actions baissent en bourse et leur cours est tombé à <00 fr. et même à 240 fr., si bien que Nicolas Kæchlin n'a’ pu réaliser ses 34.000 actions, ce qui n'aurait pas manqué de provoquer un effondrement des cours et de l’entreprise. Or l'entrepreneur, en exécutant rapidement les travaux, a eu à faire face à des échéances répétées et a dû, pour apaiser les créditeurs, mettre en gage sa maison et ses propriétés personnelles; pour éviter la faillite, il n’a plus comme ressource qu'à solliciter du gouvernement un prêt de 6 millions de francs sur dépôt d'actions et avec hypothèque générale sur tous ses biens, mais il essuie un refus, car un tel prêt aurait un caractère personnel. Cependant, en prenant la valeur au pair des actions depuis le prêt de 1840, soit 350 fr., Nicolas Kœchlin n’a reçu jusqu'ici de la Compagnie que 28.100.000 fr., aussi s’entend-il avec elle pour que soit prélevé sur le produit brut de l’exploitation l'intérêt et l'amortissement d’un emprunt de 6 millions. Le 9 avril 1842, le Ministère des Travaux publics reçoit de la Compagnie de Strasbourg à Bâle, d'entente avec l'entrepreneur, une demande de prêt suivant l’une des modalités ci-après: 1) soit un prêt aux mêmes conditions que celui de 1840, à charge par la Compagnie d'amortir 17.142 actions détenues par Nicolas Kæchlin, 2) soit suspendre pendant plusieurs années l'amortissement et l’intérêt du prêt de 1840, émettre un emprunt de 6 millions de francs pour éteindre les 17.142-actions Kæchlin et réduire d'autant le capital de la Société, 3) soit autoriser l'emprunt
de 6 millions et annuler une somme égale d'actions, porter à 5 4/2% le prélèvement privilégié admis depuis 1840 en faveur des actionnaires, ce prélèvement primant l'amortissement et l'intérêt vis-à-vis de l'Etat.
Le gouvernement dépose devant la Chambre des Députés un projet de loi qui reprend la seconde solution proposée par la Compagnie. À la majorité de 7 voix contre £, la Commission adopte les vues du Ministre: la Compagnie pourra emprunter les sommes nécessaires à l'achèvement des travaux jusqu’à concurrence de 6 millions et les mettre à la disposition de Nicolas Kæchlin en annulant un nombre égal de ses actions, l'intérêt et l'amortissement — dont les taux devront être agréés par le gouvernement — seront prélevés sur le produit brut de l'exploitation; la Commission n'entend pas favoriser une hausse des actions mais faciliter l’achèvement des travaux qui procurera, d’ailleurs, une augmentation de dividendes encore grossis par la partie des actions dont l'annulation est reculée de 3 ans après la fin des travaux (de 5 ans à partir du présent) ; elle accepte aussi la priorité du service de l'emprunt sur celui du prêt de 1840; enfin le rapporteur Allard conclut en soulignant que l'Etat aurait déboursé 21 millions de francs s’il avait admis — comme la Chambre vient de le faire pour Île projet d'établissement de lignes qui fera l'objet de la loi du 11 juin 1842 — une contribution de 600.000 fr. par kilomètre pour l'exécution des terrassements et ouvrages d'art (409). La question est mise à l'ordre du jour de la séance de la Chambre du 31 mai: Boissy d’Anglas reproche à la Compagnie d'exiger «le sacrifice des garanties de l'Etat», d’ailleurs, dit-il, «la «construction du chemin de fer ne dépassera pas le prix de «30 millions; ce serait donc pour l'adjudicataire actuel un «bénéfice au moins de 6 millions réalisés en cette qualité... «il a été libre de ne pas demeurer détenteur et propriétaire «d’un nombre exorbitant d'actions; c’est une double et impru- «dente spéculation qui l'a placé dans sa position actuelle;
(109) «Le Moniteur Universel», 27 mai 1842, p. 1.281-1.282.
«ii a voulu réaliser en même temps d'énormes bénéfices, «comme entrepreneur et comme gros actionnaire. En adop- «tant le projet de loi tel qu’il vous est soumis, on donnerait «gain de cause à une spéculation dont les combinaisons sont «Join d’être à l’abri de tout reproche; en effet messieurs, «qui devait surveiller, contrôler les travaux et les opérations «de M. Kœchlin entrepreneur, si ce n’est ce même M. Kœchdin, principal et pour ainsi dire unique actionnaire?» aussi conclut-il au rejet de la proposition «vous prouverez que les «engagements contractés avec l'Etat doivent être pris au «sérieux». Le Ministre des Travaux publics, Teste, intervient et précise que le reliquat de l'emprunt de 4840 ne sera versé à la Compagnie qu'après la réception des travaux encore à faire qui s'élèvent à 2.700.000 fr. Le vicomte de Ghasseloup-Laubat estime à 23 millions le montant des actions jetées sur la place. «Or, tous les actionnaires «(M. Kæchlin excepté) ont versé les 7/10 du montant de «leurs actions ce qui, pour les 23 millions, a fait 16.100.000 «francs et 12.600.000 fr. prêtés par le trésor aux conditions «que vous savez font 28.700.000 fr. qu’en réalité l’entrepre- «neur à touchés, et cela sans avoir versé un centime sur les «34.000 actions qu'il a conservées». Malgré le député de Colmar, de Golbéry, qui défend Kæchlin: «S'il est gêné, s’il est ruiné peut-être, c'est uniquement parce qu'il ne s’est préoccupé que de l'intérêt général», malgré les ultimes efforts du rapporteur Allard, les trois premiers articles du projet de loi sont repoussés à main levée sans qu'on se donne la peine d'ouvrir un scrutin (110). Dès le 2 juin, le Conseil d'Administration de la Compagnie de Strasbourg à Bâle publie une Circulaire explicative à l'intention des actionnaires (141) et le mécontentement s'exprime dans la presse d'Alsace (112).
Que retenir de ce débat? Ce n’est évidemment pas la première fois qu’en séance publique les propositions d'une
(110) «Le Moniteur Universel», 1° juin 1842, p. 1.350-1.354.
(11) «Journal des Débats», 4 juin 1842.
(112) «Courrier du Bas-Rhin», du 3 juin et «Industriel Alsacien» du 5 juin.
Commission sont écartées, mais de tels retournements de situation ne sont possibles que si une question est mal étudiée ou le vote acquis de justesse en Commission et si, en séance, des arguments décisifs sont présentés avec talent. En acceptant sans grand changement ‘les propositions de la Compagnie, la Commission a donné l'impression qu’elle n’avait guère exercé de contrôle sur le fond et s’en tenait aux modalités d'exécution. Ce point faible a été exploité par les adversaires — et n'oublions pas que Nicolas Kæchlin à détenu un mandat dont il s’est démis en février 1841 et n'avait pas que des amis politiques à la Chambre — qui ont agité le spectre de la spéculation. Les ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ont estimé, nous l'avons vu, à 32.700.000 fr. les dépenses effectuées à la date du 1* décembre 1841, il reste, d'après le Ministre, 2.700.000 fr. de travaux à faire au 1* juin, donc, officiellement, les frais de construction s’élèveront à près de 36 millions; quand Boissy d’Anglas les évalue à 30 millions, le chiffre est faux; quand le vicomte de Chasseloup-Laubat estime à 28.700.000 fr. les sommes touchées par Nicolas Kæchlin — ce qui d’ailleurs est inexact car la Compagnie de Strasbourg à Bâle n’a reçu que les 11/12 du prêt de 1840 et n’a pas versé d'avance 1.050.000 fr. à l'entrepreneur — il démontre implicitement — même en acceptant le chiffre qu'il avance — qu'il faut encore 7 millions pour rejoindre les chiffres officiels ce qui justifie ia demande d’autorisation d'émission de 6 millions; nul ne s’est dressé, pas même le rapporteur, pour relever ces inconséquences… ou ces
manœuvres qui ont peut-être été déjà esquissées en Commission. Boissy d’Anglas reproche à Kæchlin d’avoir été à la fois entrepreneur et gros actionnaire et de n’avoir pu se contrôler lui-même, mais le député omet de dire qu’il existe aussi un contrôle de l'Etat, exercé par les ingénieurs en chefs des Ponts et Chaussées qui ont, d’ailleurs, reçu successivement, à mesure de leur achèvement, les sections de Kænigshoffen à Saint-Louis; là encore personne ne réplique. Enfin on fait grief à Kœchlin d'avoir spéculé en conservant par devers lui un paquet de 34.000 actions; qu'il y ait là un désir de spé-
Culation, le fait ne paraît pas contestable, mais on oublie qu’en conservant ses actions Nicolas Kæchlin vise à soutenir leur cours et à faciliter leur tenue à l’avantage des actionnaires et de la Compagnie: à côté de l'espoir d’un profit personnel — espoir légitime puisque l'entrepreneur s’est trouvé, nous l’avons vu, dans l'obligation d’aliéner une partie de ses biens pour faire face à ses engagements et apaiser des créanciers — se place donc un souci plus générai de l'intérêt public; or, il ne semble pas que celui-ci ait inspiré l’intervention passionnée de Boissy d'Anglas «si la Compagnie «actuelle est contrainte de faire sa liquidation: il s’en pré- «sentera infailliblement une autre qui recueillera les débris «de la succession et elle achèvera promptement les tra- «Vaux»... mais est-ce bien certain, et dans quel délai? L’opinion de Michel Chevalier — nous y reviendrons — est que seul, Kæchlin avait les qualités nécessaires pour mener à bien la construction à forfait de la ligne; si l’on écarte ce qu'un tel point de vue peut avoir de trop absolu, il n’en reste pas moins que la faillite de la Compagnie conduirait à un abandon provisoire des travaux et à une cessation d’exploitation qui serait préjudiciable à l'intérêt général.
Cette éventualité ne se produit heureusement pas. Il est, en effet, un élément, non négligeable, qui n’est pas intervenu jusqu'ici dans l’examen de la situation financière, ce sont les recettes de l'exploitation, car, on l’a oublié, la ligne fonctionne depuis septembre 1841 entre Kænigshoffen et Saint-Louis et, pour l’année 1842, par exemple, le produit kilométrique est de 13.700 fr.: la Compagnie peut donc aider l’entrepreneur. Celui-ci peut, en outre, introduire prudemment el progressivement ses actions sur le marché et, peutêtre aussi obtenir des crédits. Malgré tout, la trésorerie exsangue de la Compagnie la conduit en août 1842 à solliciter le versement du reliquat du prêt en arguant de dépenses excédant 38/40 de celles prévues. Au 4e septembre les dépenses faites sont évaluées à 4.606.100 fr. pour le Haut- Rhin et à 9.238.000 fr. Pour le Bas-Rhin (113), soit 33.844.100
(113) Voir (33) p. 28.
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francs en augmentation de 1.168.000 fr. sur le 1‘ décembre 1841, date de la dernière estimation; mais cette demande ne reçoit pas de suite, on prétend qu'il reste 3.854.000 fr. à dépenser (114), et la question n’a pas encore reçu de solution en avril 1847 car il s’agit du dernier 1/12.
Une fois de plus, la gestion continue normalement, si bien qu’on arrive à se demander s’il n’y a pas dans cette question financière une bonne part de bluff, Nicolas Kæchlin acceptant en 1843 de construire à forfait le tronçon de Saint-Louis à Bâle après le refus opposé à la Compagnie qui avait sollicité un prêt de trois millions de francs.
Une Ordonnance royale du 20 octobre 1843 prévoit, pour surveiller la gestion financière de la Compagnie de Strasbourg à Bâle, la désignation par le Ministre des Travaux
publics d’un Commissaire (art. 1) qui peut assister aux
séances de l’Assemblée Générale (art. 3), la gestion financière et la comptabilité étant d’ailleurs soumises à la vérification des Inspecteurs Généraux des Finances (art. 5); les frais annuels d'entretien devront être justifiés suivant certaines modalités (art. 6 à 9), de même pour les recettes (art. 10 à 42 ) et la liquidation des produits nets (art. 138 à 46), mais cette Ordonnance sera mise en vigueur seulement après l’entier achèvement du chemin de fer et son exécution et elle cessera après le remboursement du capital et des intérêts du prêt de 12.600.000 fr. (art. 48) (114bis).
II. L'accès à Bâle
Les autorités bâloises ont été, nous l’avons vu, conviées aux cérémonies d'inauguration de 1841 à Mulhouse et à Strasbourg: ces amicales invitations cachent mal le désir de convaincre définitivement les Bâlois pour faire tomber les
(114) Voir (97) p. 65. :
(114bis) DUVERGIER, Collection des Lois, t. 43, Paris 1843 in-8. BN: Casier C 97. |
obstacles qui empêchent l'entrée du chemin de fer en ville. En publiant en volume ses Lettres, Michel Chevalier les complète par des considérations opportunes à rappeler: «il y a «un lien étroit entre Bâle et Mulhouse. Ce sont comme les «deux sœurs; je devrais plutôt dire comme deux époux. «Bâle tient les cordons de la bourse; Mulhouse est l'active «ménagère. Pour parler sans métophore, ce sont les capi- «taux bâlois qui ont le plus contribué à développer l’indus- «trie de Mulhouse. Sans Bâle, Mulhouse n'’existerait pas, ou «du moins serait loin de cette grandeur, de cette force qui «la signalent au milieu des centres manufacturiers de l'Eu- «rope. «
«I faut noter cet hommage rendu aux Bâlois parce que «la renommée est injuste envers eux. Sous prétexte qu'ils se «refusent inexorablement les joies de la consommation, la «déesse aux cent voix qui parle trop pour parler toujours «juste, les taxe d'avarice et répète contre eux mille quoli- «bets. C’est à tort. Les Bâlois ne sont pas avares, ils sont «économes. Ils le sont sans doute à un degré peu commun; «leur vie se passe à amasser comme celle de la fourmi et, «de même qu’elle, ils ne sont pas donnants: mais, ce que «ne fait pas la fourmi, ils prêtent volontiers, et à des condi- «tions point usuraires. Ils sont un peu exigeants sur les sûre- «tés, mais cela oblige l’emprunteur à plus de circonspection «dans l’emploi des avances qui lui sont faites: c’est donc «pour le mieux. Le Bâlois n’entasse pas de l'or dans les ton- «neaux; il ne va pas dans une cave compter ses ducats; ce «qui est bien différent il amasse des capitaux, il prépare des «instruments de travail qu’il met en œuvre quand il trouve «un bon travailleur à qui les confier, et c’est pour cela qu'il «prête volontiers à Mulhouse. Il est mal de déverser le ridi- «cule sur les gens de la trempe des Bâlois. Aimerait-on mieux «les dissipateurs?.. l’homme économe qui entend l'épargne «à la façon des Bâlois, ne garde pas plus que le dissipateur «ses écus dans son coffre-fort, mais il les met en circulation «sous une forme productive; il les emploie à féconder des «entreprises créatrices, et il augmente ainsi le travail, patri- «moine du pauvre. Il les fait pulluler et enrichit ainsi la
«société. A cet effet, les Bâlois s'imposent des sacrifices de «tous les instants. quand des hommes rendent un service «signalé à l’ordre social, sachons en avoir de la reconnais- «sance, payons-les au moins par un peu de respect, sans trop «scruter leur pensée intime, sans porter un scalpel impitoy- «able dans les replis de leur cœur...» (115).
Il y a aussi une autre question qui arrête les Bâlois, la douane, et Michel Chevalier s’en explique: «à moins d’un «entêtement excessif ou d’une susceptibilité puérile, que j’es- «time impossibles de la part des Bâlois, tout se terminera par «une transaction à la satisfaction universelle. La ville de «Bâle restera un Etat libre et indépendant. Sa souveraineté «ne sera pas violée, et notre ligne de douanes ne sera pas «forcée. Les Bâlois veulent rester les maîtres chez eux et, «par ce motif, jusqu’à présent, ils se sont refusés à ce que, «en un petit coin de la station à établir dans leur ville, nos «douaniers puissent remplir leurs fonctions de surveillance. «Mais les Bâlois n’y ont pas réfléchi. En gens sensés animés «de ce patriotisme éclairé qu'a si convenablement exprimé «leur bourgmestre M. Burckhardt, dans le banquet de Mul- «house, ils comprendront que, si l'administration française «supprimait la visite à la frontière sans avoir des garanties «à Bâle, l’industrie française serait à la merci des Bâlois; ou «plutôt, ce ne seraient plus les Bâlois, race estimable et exer- «çant son industrie avec honneur, qui seraient les maîtres «et seigneurs à Bâle, ce seraient les contrebandiers» (116).
Ainsi avertis, encouragés, flattés même, les Bâlois, après l'échec de la tentative de Stehelin et Huber, se rapprochent de la Compagnie de Strasbourg à Bâle pour engager des pourparlers qui aboutissent à l'élaboration d’un Cahier des charges signé le 9 juin 1843 par l'ingénieur Polonceau — qui s’est signalé en faisant adopter pour la gare de Mulhouse un système de fermes métalliques de son invention nettement inspiré, comme le prouvent des croquis retrouvés au dossier (416bis),
(115) M. CHEVALIER, Lettres sur l'inauguration du chemin de fer de Strasbourg à (Bâle, p. 61-63. Paris 1841 in-8. BN: Ye 25.010 (2).
° (116) (Voir 107) p. 79.
(116bis) Archives de la Société Industrielle de Mulhouse.
des charpentes métalliques des gares de Londres et de Birmingham — et le directeur Stucklé et dont voici les principales dispositions. Une station sera établie à l’intérieur de Bâle (art. 1) et les terrains mis gratuitement à la disposition de la Compagnie; entre la ville et la frontière le gouvernement bâlois fera l'acquisition des terrains mais la Compagnie bonifiera la moitié du prix d’achat et des frais sans toutefois dépasser 90.000 fr. français (art. 10); les autorités locales devront consentir aux changements de destination d'origine des bâtiments et stations, aux modifications essentielles et aux constructions (art. 11) ; il sera alloué gratuitement à la Compagnie 3 mesures 3/4 d'eau (24.000 litres) par 24 heures dont une demi-mesure de bonne eau de source (art. 12); la Compagnie verse une caution de 400.000 fr. français portant intérêt à 4% défalcation faite des sommes affectées à l’acquisition des terrains (art. 13) ; les travaux seront terminés deux ans au plus après la mise à disposition de la totalité des terrains achetés par Bâle sinon le cautionnement sera acquis au gouvernement bâlois qui pourra poursuivre la Compagnie en restitution des dommages éprouvés et opérer des confiscations, la Compagnie entendue (art. 14); les travaux devront être reçus par le Gouvernement (art. 15); les autorités locales se chargeront des changements à apporter dans les fortifications et paieront 50.000 fr. français pour l'achè- : vement de la seconde voie entre Bâle et Saint-Louis (art. 16) ; le prix de la place sera au maximum de 3 batzen en 2° classe (voitures couvertes et suspendues sur ressorts) et de 2 en balzen en 3° classe (voitures découvertes mais suspendues), les bestiaux seront taxés par tête et par kilomètre à O fr. 45 (bœufs, vaches, taureaux, cheval, mulet, bête de trait), 0 fr. 05 (veaux et porcs), 0 fr. 03 (moutons, brebis; chèvres), la houille à O fr. 185 par tonne et par kilomètre, les mar- Chandises à O fr. 20 (1° classe), 0 fr. 148 (2), 0 fr. 46 (3), 0 fr. 5 (4°), 0 fr. 20 pour tout wagon, chariot ou autre voiture de transport par chemin de fer passant à vide et pour toute locomotive sans convoi, O fr. 40 la tonne pour tout transport à la vitesse des voyageurs, les prix des denrées ét
objets d'un poids inférieur à 200 kgs sous le volume d'un mètre cube seront arrêtés par l'Administration sur proposition de la Compagnie, il sera perçu au minimum O0 fr. 40 par colis au-dessus de 100 kg., la distance tarifaire en Suisse est fixée à 2 km., les taxes de factage et de livraison à Bâle seront soumises à l'approbation du Gouvernement (art. 20); _la ligne sera ouverte au maximum 3 mois après l'achèvement des travaux et devra être exploitée au moins pendant un mois sinon le Gouvernement astreint la Compagnie, exploite lui-même ou fait exploiter (art. 21); la Compagnie nomme et révoque le personnel mais doit recruter pour moitié des citoyens du canton de Bâle-Ville pour les emplois de Chef de station, Receveur des marchandises, les agents des bureaux de la station et du service de la gare (Sous-chef de station, Receveur du service des voyageurs, autres commis), les autres agents de la station et les garde-voies devront comprendre pour moitié des citoyens du canton de Bâle- Ville suisses, les nominations d'employés et de garde-voies seront approuvées par le Gouvernement qui pourra demander des révocations (art. 23); les heures d'arrivée et de départ des trains les dimanches et fêtes seront soumises à l'approbation du Gouvernement (art. 25); en cas d'épidémies, d'émeutes, de menaces de guerre, de guerre ou pour d'autres circonstances le Gouvernement peut fermer ou interrompre sans indemnité le chemin de fer (art. 26) ; l’administration des Postes de Bâle se réserve, pour les dépêches et la malle-poste les mêmes droits et faveurs que les Postes françaises en France avec interdiction, sauf convention particulière, du transport de l'argent et des paquets d'un: poids inférieur à 12 livres 1/2, pour compenser la diminution de ses revenus la Poste recevra de la Compagnie 0 fr. 03 par voyageur au départ de Bâle et la Compagnie mettra gratuitement à disposition dans la station de Bâle un local pour le bureau de correspondance des Diligences pour la Suisse et l'Allemagne (art. 28) ; dans la station de Bâle, un autre local sera affecté à un bureau de Douanes et un état mensuel ou périodique indiquera le mouvement de la station (art. 31); l'Autorité municipale pourra, avec le consentement du Gou-
vernement, opérer le rachat pour 1.300.000 fr. français dans la première année d'exploitation et ensuite avec réduction de 1% par an pour atteindre la gratuité au bout de 99 ans, mais le rachat ne pourra pas dépasser 600.000 fr. si le chemin de fer n'est plus propriété de la Compagnie (art. 33). Le, Grand Conseil du canton de Bâle-Ville approuve le 12 juin ce Cahier des charges et signe avec la Compagnie de Strasbourg à Bâle une Convention lui concédant la construction et l’exploitation (117).
Ce Cahier des charges est une pièce importante dans l’histoire des Chemins de fer en France parce qu’il est le premier texte relatif au trafic international prévoyant l’installation en pays étranger de services de Douanes: il y a là un abandon de souveraineté conforme aux principes d’exterritorialité et une innovation appelés à faire école. Là aussi, la construction de la ligne de Strasbourg à Bâle offre une valeur d'exemple.
La préparation du projet de tracé commence immédiatement, mais se heurte parfois à des difficultés, ainsi, dans une lettre du £1 juillet 1843 au Préfet du Haut-Rhin, Polonceau signale l’opposition des garde-champêtres de Saint- Louis aux opérations sur le terrain et la menace de réunir les habitants pour expulser les ingénieurs; le maire, d’ailleurs, croit que le prolongement sur Bâle nécessite une nouvelle loi de concession; sur quoi le Préfet se hâte de prendre le 25 juillet un Arrêté autorisant les ingénieurs à pénétrer dans les propriétés privées. Chaperon n’en dresse pas moins, le 25 août, un devis explicatif pour la section de Saint-Louis à Bâle. Enfin, après avis du Conseil Général des Ponts et Chaussées, le Ministre des Travaux publics approuve le projet de tracé mais réserve les questions de Douanes et de Police pour lesquelles des contestations se sont élevées en Commission mixte: Legrand notifie cette décision le 22 novembre au Préfet du Haut-Rhin (118).
(117) Voir (33) p. 28.
(118) S.N.C.F. Arrondissement de la Voie et des Bâtiments de Strasbourg. Dossier 244 3-4.
Mais il y a des mises au point à préciser avec les Bâlois. Le 10 juillet 1843, Legrand désigne le Préfet et l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées du Haut-Rhin et le Directeur des Douanes de Strasbourg pour représenter la France au cours des tractations. L'insuffisance de directives incite le Préfet à demander le 45 septembre à notre Ambassadeur à Berne, le comte Mortier, avec qui il doit engager des pourparlers; le diplomate l’avise le 22 qu’il attend des instructions du Ministère des Affaires Etrangères à qui il a transmis il y à un mois la réponse du Bourgmestre et du Conseil de Bâle-Ville déjà questionnés; le Préfet renseigne alors Legrand qui, le 16 octobre, transmet la lettre bâloise: la Compagnie de Strasbourg à Bâle «a contracté d’une manière absolue l'obligation d'entreprendre et de terminer le prolongement» aussi ne saurait-il être question de préparer une autre Convention; mais l'initiative du Préfet lui vaut, le 9 novembre, une lettre du Ministre de l'Intérieur qui lui reproche d’avoir correspondu directement avec un agent diplomatique à l'étranger! Dans une réunion préparatoire, tenue le 26 octobre à la préfecture de Colmar, les fonctionnaires français admettent en principe le transfert à Bâle des services de Douanes et de Police; le 27 octobre, à Mulhouse, les délégués français rencontrent leurs collègues helvétiques: le Bourgmestre en charge de Bâle Burckhardt, le Président de la municipalité de Bâle Keusler et le colonel Hagner, ingénieur attaché à la Commission bâloise du chemin de fer. Le Préfet du Haut-Rhin propose d'introduire dans une Convention des dispositions de nature à prévenir les obstacles à la rapidité de la marche des convois; le Bourgmestre Burckhardt repousse toute Convention qui exigerait une intervention de la Confédération et soutient que le gouvernement bâlois «s'oppose toujours à toute espèce d'acte réel d’une autorité étrangère sur son territoire», aussi croitil que les services de Douanes et de Police peuvent, sans inconvénient, être maintenus à Saint-Louis, le colonel Hagner suggère alors la création d’un Consulat de France à Bâle, mais le Bourgmestre trouve des inconvénients à la présence d'agents étrangers en territoire bâlois; l'Ingénieur en
Chef des Ponts et Chaussées propose que la surveillance de la voie soit exercée réciproquement par les Bâlois en France et par les Français en Suisse, mais la délégation helvétique s'y oppose par crainte de «froisser la susceptibilité» de la population (119).
C’est là un changement d’attitude de la part des Bâlois dont le Grand Conseil avait, quatre mois et demi plus tôt, approuvé le Cahier des charges. Que s'est-il passé? Michel Chevalier, en 1841, a signalé, nous l’avons vu, la possibilité d'un «entêtement excessif ou d’une susceptibilité puérile» et le refus des Bâlois d’affecter un local aux services de douanes transférés de Saint-Louis à Bâle; aussi le Grand Conseil n’at-il dû accepter qu'à contre-cœur certaines dispositions du Cahier des charges avec l'intention de les écarter par la suite, et puis, il se peut, que le peuple bâlois jaloux de ses droits et prérogatives, se soit cabré devant tout abandon de souveraineté et ait imposé à ses élus un revirement conforme à l’attitude traditionnelle de fierté et d'indépendance animant les cantons suisses.
Le Préfet du Haut-Rhin n’en est que plus ne dans son compte rendu du 5 novembre au Ministre des Travaux publics: d’après les précisions apportées sur l’article 1 le plan montre que la station de Bâle est prévue extra-muros et réunie à la ville par la nouvelle enceinte, l’article 5 stipule à tort l’ajournement de la pose de la seconde voie entre Saint-Louis et la frontière sur l'initiative des Bâlois, l’article 20 indique des prix abusifs pour les voyageurs entre Bâle et Saint-Louis, l’article 25 devrait laisser à la Compagnie de Strasbourg à Bâle, qui exploite 146 km. en France sur 148 au total, le soin de fixer les heures d'arrivée et de départ à Bâle, enfin l’article 31 est à revoir puisqu'il n'y aura pas de douane française à Bâle. Dans sa réponse du 4 décembre Legrand conseille d’ajourner la solution jusqu’à l'achèvement des travaux, mais de s'occuper sans tarder du tracé au passage de la frontière, le Ministre des Finances
(119) Voir (33) p. 28.
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donnera des précisions au Directeur des Douanes de Strasbourg et le Ministre de l'Intérieur au Préfet et de nouvelles conférences mixtes auront lieu dont les résultats seront homologués par la voie diplomatique, d’ailleurs il convient de se reférer à la Convention entre la France et la Belgi-
que annexée à l’Ordonnance royale du 15 septembre 1842 (120).
Ce texte se réfère à l'exploitation provisoire au compte de l'Etat du chemin de fer de Lille et de Valenciennes à la frontière de Belgique : l'Ordonnance approuve sous quelques réserves mineures le procès-verbal de la réunion de la Commission mixte qui s’est tenue le 25 août à la Préfecture du Nord; après avoir marqué l'arrêt à Tourcoing et à Blanc- Misseron les trains belges poursuivent leur course en France, il en est de même en sens inverse pour les trains français après arrêt à Mouscron et Quiévrain, les wagons de marchandises sont retenus dans ces gares pour vérifications douanières, les douaniers de chaque pays peuvent escorter les trains entre les gares de part et d'autre de la frontière; sous le rapport de la police générale, les habitants du département du Nord et ceux des provinces belges limitrophes sont dispensés de passe-port pour leurs voyages par chemin de fer dans les limites, ceux-ci du département, ceux-là des provinces, mais les convois ne peuvent franchir la frontière l'hiver après 8 heures du soir, l'été après 9 heures et demie; les sections de Lille à Courtray et de Valenciennes à Mons sont exploitées en commun par les Français et les Belges, le nombre des convois et leurs heures de départ sont déterminés par décision commune, les tarifs arrêtés par les gouvernements respectifs; le matériel français n'étant pas complet, un service provisoire sera organisé entre Roubaix et Courtray et entre Saint-Saulve et Mons, des agents belges assureront les services de locomotion et de recettes dans les stations françaises et seront contrôlés dans leurs opérations par l’administration belge, l'administration française nomme
(120) Voir (33) p. 28.
les autres agents et assure la police du chemin de fer et des stations (121). La situation ne se présente pas de la même manière entre Saint-Louis et Bâle puisqu'il n’y a ni chemin de fer suisse, ni douanes du gouvernement de Bâle-Ville, aussi ne peut-il s'agir de concessions réciproques; l’Ordonnance du 15 septembre ne peut pas, quoi qu’en dise Legrand, servir de base de discussion mais, en la signalant, les négociateurs français feront comprendre aux Bâlois qu’un peuple fier, indépendant seulement depuis onze ans, n’a pas hésité, dans l'intérêt supérieur des échanges internationaux, à aliéner quelques parcelles de sa souveraineté.
En application des instructions de Legrand, l'ingénieur en chef Léger établit comme suit, le 20 janvier 1844, la description du tracé entre Saint-Louis et Bâle : alignement droit de 253 m. 40, courbe à droite de 5.000 m. de rayon sur 703 m. 95, alignement droit de 253 m. 60, courbe à gauche de 5.000 m. de rayon sur 1.285 m. 30 et alignement droit de 420 m., soit au total 2.616 m. 25 dont 957 m. 85 en France où l’on traverse à niveau la route nationale 19; le profil s'établit ainsi: palier horizontal de 95 m., rampe de 0,002 par mètre sur 617 m., rampe de 0,0025 sur 769 m. 45 et palier horizontal de 1.184 m. 80; la station aura 255 m. de long et aboutira Luttergasse dans le faubourg Saint-Jean. Une conférence mixte se réunit à Mulhouse le 30 janvier: le tracé Léger est adopté avec une légère variante (allongement de 9 m. 65 du dernier palier), la double voie sera posée sur territoire français et, seulement avec l'agrément du gouvernement bâlois pour les emprises en Suisse, les heures de départ et d'arrivée seront fixées par le Préfet du Haut-Rhin sur proposition de la Compagnie et de concert avec le gouvernement de Bâle-Ville, arrêt étant prévu à Saint-Louis pour les services de l'administration française, le règlement d'administration du 19 juillet 1841 homologué par le Ministre des Travaux publics sera appliqué — sous réserve des modifications qui pourraient être jugées nécessaires par le gouver-
(121) DUVERGIER, Collection des Lois. t. 42, Paris 1842 in-8. BN: Casier C 96.
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nement bâlois — à la partie du chemin de fer en territoire suisse, le gouvernement bâlois établira à la station de Bâle un employé ayant des attributions analogues à celles d’un Commissaire de police ou d’un Agent de surveillance, enfin les ingénieurs français et suisses pourront parcourir la ligne entre Saint-Louis et Bâle et faire les observations utiles aux autorités locales qui seront tenues de s'y conformer. Les Commissaires bâlois hésitent à signer le procès-verbal de cette réunion, en réfèrent à leurs mandants, et donnent enfin leur accord le 14 février en faisant des réserves en vue de changements éventuels, notamment pour l'emplacement de la station de Bâle (122).
Les Bâlois sont donc restés sur leurs positions pour les questions de police et de douane. Moins heureux que dans les Flandres, les frontaliers du Sundgau, les Mulhousiens et les Bâlois ne sont pas dispensés de passeports et, cependant, Mulhouse, de 1525 à 1798, a fait partie de la Confédération helvétique, les capitaux bâlois soutiennent l’industrie mulhousienne: ainsi l’ancienne fraternité, l'amitié présente, les relations étroites d’affaires entre Bâle et Mulhouse, toutes conjuguées, n’ont pu entamer la notion de souveraineté et d'indépendance si profondément ancrée au cœur du peuple helvétique. On ne verra pas non plus de douaniers français en territoire suisse. Par contre, c’est un règlement français d'administration qui sera en vigueur sur la partie suisse de la ligne et les ingénieurs français pourront assurer leur service jusqu'à Bâle, leurs collègues suisses disposant des mêmes facilités entre la frontière et Saint-Louis: donc surveillance en commun de la voie, mais exploitation par la Compagnie. Regretions que cette première Convention ferroviaire franco-suisse manque d’ampleur, de vues larges, et que l’exemple de l'accord franco-belge de 1842 n'ait servi de rien.
Les travaux sont alors activés. Au Ministre de l'Intérieur qui l’a questionné, le Préfet du Haut-Rhin assure qu’on appli-
(122) Voir (33) p. 28.
quera à Saint-Louis, pour les passeports, les mesures exceptionnelles prévues par lettres des 26 mai 1841 et 9 avril 1842 sauf à y apporter les modifications dont l’expérience démontrerait l'utilité, et il reprend sa proposition du 18 décembre 1841 pour la création à Saint-Louis d’un second bureau pour la vérification des passeports à la station. Enfin Legrand donne le 29 juin au Préfet du Haut-Rhin l’autorisation de circulation (122).
Cependant le service a été ouvert, en prévision des fêtes du Tir fédéral à Bâle, dès le 15 juin: les trains s'arrêtent à la gare provisoire construite près de la Porte Saint-Jean. C’est la plus longue ligne française — 137 km. alors que la ligne de Paris à Rouen Saint-Sever (rive gauche) ouverte le 9 mai 1843 en compte seulement 136 — et aussi notre plus longue ligne de caractère international (139 km.), les lignes de Lille à Courtray et de Valenciennes à Mons occupant le second rang. Mais le chemin de fer reste à la porte de la ville et l’on n’en peut rester là, les Bâlois sont d'accord sur ce point; seulement quand on parle de l'emplacement de cette gare, deux tendances se font jour: les uns, à la suite de Christophe Bermoulli, professeur à l’Université de Bâle, voudraient que l’on tienne compte du réseau ferroviaire projeté en Suisse et faire une gare commune aux chemins de fer aboutissant à Bâle au lieu d’une gare de rebroussement, les autres estiment insuffisamment avancée la question de la construction du réseau helvétique, qu’on ne peut attendre de longues années avec des bâtiments et des installations provisoires, et ils l'emportent. L'architecte Frederich construit une gare définitive en ville après avoir percé dans les remparts une porte en grès rouge avec une grille en fer forgé ouvragée qui sera fermée le soir après le passage du dernier train et ouverte, le matin, une demi-heure avant le premier convoi; les installations sont complétées par une remise pour locomotives (le dépôt est à Saint-Louis) et une remise pour le matériel roulant.
À la fin de 1845, les travaux sont achevés et une grande fête d’inauguration est organisée. Le 11 décembre, Polonceau, délégué de la Compagnie de Strasbourg à Bâle pour
la direction du service d'exploitation de la ligne, fait partir de Strasbourg un convoi spécial pavoisé de drapeaux français et bâlois et orné d’'écussons aux armes de Bâle et de Strasbourg; à l’arrivée à Saint-Louis, au début de l’aprèsmidi, les invités alsaciens sont accueillis par une salve de 21 coups de canon et par la fanfare du 3% régiment de hussards et reçus par les autorités bâloises, assistées des invités du Grand-duché de Bade: le commissaire de la fête Stehelin- Vischer souhaite la bienvenue et le Préfet du Haut-Rhin, Bret, répond. Invités et autorités prennent place dans le convoi qui part pour Bâle: dans la station pavoisée aux couleurs de Suisse et de France, le bourgmestre Burckhardt reçoit ses hôtes, se félicite de l'initiative prise par Bâle en matière de chemin de fer, envisage les heureuses conséquences du développement des chemins de fer pour la Suisse et les autres pays, engage les cités d'Alsace à resserrer leurs relations et à conserver leurs liens d'amitié avec Bâle, puis le pasteur Preiswerk prononce une allocution et procède à la consécration religieuse. Après avoir visité et admiré le débarcadère, les invités montent dans cinquante équipages de luxe mis à leur disposition par les plus riches habitants de la ville et gagnent au pas, au milieu d’un grand concours de population, les salons du Casino où un buffet les attend avant d'assister au grand concert vocal et instrumental organisé au théâtre. Le soir, à huit heures, un banquet est servi dans la grande salle du Casino, décorée aux armes de Strasbourg, de Mulhouse et de Bâle, sous la présidence du docteur Furrer, de Zurich, Président de la Confédération helvétique, assisté du Secrétaire d'Etat fédéral de Gouzenbach; parmi les toasts prononcés retenons ceux du Bourgmestre Frey à la patrie suisse et à son avenir ferroviaire, du Bourgmestre Burckhardt à la France et à l'Alsace, du Président du Conseil municipal de Bâle, Bischoff (président du Comité de la fête), au Grand-duché de Bade et au développement des chemins de fer suisses, du Président du Comité d’études du Chemin de fer Central suisse, Geigy, à l'extension des voies ferrées en Suisse, enfin du Préfet Bret et du Procureur général auprès de la Cour royale de Colmar, Paris — les incidents
des fêtes de Mulhouse de 1841 sont ainsi effacés — à la Suisse et aux Bâlois (123). Cette manifestation est, sans doute, moins tapageuse et joviale que celles antérieurement organisées en 1840 à Bâle et à Colmar, en 1841 à Mulhouse et à Strasbourg, mais l’austérité bâloise n’en a terni ni le cachet, ni le brillant, ni le retentissement. Sur le plan international, les voisins du canton de Bâle, Grand-duché de Bade et France, sont associés aux tributs d'hommage et de reconnaissance en présence du Chef de l'Etat. Mais la fête de Bâle est avant tout et surtout le coup de clairon qui sonne le rassemblement des énergies helvétiques pour la construction d’un réseau de voies ferrées; depuis quelque temps déjà, les banquiers et les capitalistes bâlois ont songé à profiter de leur prochaine liaison ferroviaire avec la France — et ultérieurement avec le Grand-duché de Bade — pour amorcer, sous la dénomination de Central Suisse, une ligne vers l'Italie: c'est là l’origine de la formule qui connaîtra plus tard la vogue que l'on sait «la Suisse, plaque tournante de l'Europe»; les premières études, les avant-projets, indiquent un tracé facile à part la percée du Hanenstein par un tunnel de 3.500 mètres et cette difficulté technique suscite des hésitations, des réticences; pour les vaincre, il faut un grand mouvement d'opinion, aussi les fêtes de Bâle procèdent-elles d'une propaganda avisée, voulue par le gouvernement bâlois et les autorités fédérales, plutôt que d'un vulgaire désir de réjouissances populaires «panem et circenses»: leur intérêt est aussi d'ordre national pour la Suisse.
En mai 1846, après l'achèvement des hangars, la gare de Bâle est ouverte au service des marchandises. Les arrangements postaux intervenus en 4845 entre le canton de Bâle-Ville et la France sont complétés l’année suivante par une Convention additionnelle approuvée par l’Ordonnance royale du 25 octobre 1846: le Bureau d'échange postal de Saint-Louis est transféré à Bâle (art. 1) où un local proche de la gare sera mis à la disposition des postes de France
(123) <L’Industriel Alsacien», 14 décembre 1845, p. 406.
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(art 2), le Bureau d'échange recevra et expédiera une malleposte comportant deux places de voyageurs qui desservira Altkirch et Belfort et rejoindra la ligne de malles-postes de Besançon à Paris (art. 6), les villes de Bâle et de Mulhouse disposeront chacune d’une place qui pourra être affectée à un voyageur inscrit si, dans les 42 heures qui précèdent le départ de Paris ou de Bâle, ces places n'ont pas été retenues par les villes (art. 7) (124). En définitive, un local de la gare de Bâle est affecté aux Postes françaises et, le 1° janvier 1847, le train dü matin remorque la première malleposte de Bâle à Paris.
IIT. L'entrée dans Strasbourg
Le Génie ayant fini par admettre la traversée des fortifications par le chemin de fer, la Ville de Strasbourg et la Compagnie se sont entendues en 1841 pour construire la gare dans le quartier du Marais Vert. Les difficultés sont loin d’être terminées pour autant. A la fin de décembre, la Compagnie présente au Ministre des Travaux publics des observations sur l'entrée en ville et le franchissement des fortifications et, à la fin de janvier 1842, les Strasbourgeois protestent contre les projets soumis aux enquêtes depuis le 25 novembre.
Le projet primitivement élaboré par la Compagnie suggère des modifications à Schaydenhauffen et Seltz, à Schertz, à Venger, les uns optant pour le faubourg de Pierre, les autres pour le Marais Vert qui réunit d’ailleurs une majorité lors de l'enquête; si bien que la Compagnie modifie ses vues et présente un nouveau projet, s'inspirant des observations de Schaydenbauffen et Seltz, qu'approuvent le Conseil muni-. cipal de Strasbourg et la Commission d'enquête: le 3 février un Mémoire Laner propose un nouveau projet de station
. (124) DUVERGIER, Collection des Lois, t. 46. Paris 1846 in-8. BN: Casier C 100. à
au Marais Vert mais les objections de ce document sont réfutées par Chaperon qui présente le 44 février un projet détaillé. Celui-ci intercepte les communications entre le faubourg de Pierre et le faubourg de Saverne, enveloppe la Halle aux blés sur deux de ses faces, détruit des pâtés d'immeubles et ne laisse aux cultivateurs que l’abord par le faubourg de Saverne; aussi, l'Ingénieur en Chef Schwilgué endosse-t-il le projet Laner: la station sera limitée par la rue du Marais Vert (10 m. de large) et la rue des Treilles vertes (6 m.) sur le devant par une rue de 10 m. parallèle à la façade postérieure de la Halle aux Blés qui sera dégagée et entourée de larges rues, elle aura 280 m. de long et une superficie de deux hectares et demi et comprendra un bâtiment d'administration, une cour pour omnibus et des bâtiments pour l'octroi. Pour la traversée des fortifications, le Génie a proposé de sortir directement du souterrain, sous le massif du rempart sur des ponts traversant les fossés de la place par deux portes co-latérales fermées par deux ventaux renforcés et un pont-levis; malgré l'opposition sur ce dernier point de Schwilgué, le Comité des fortifications approuve le 6 avril les propositions dela Conférence mixte et exige un pont-levis étant entendu que seule la station au Marais Vert permet de sortir de l’enceinte sous un angle moins aigu avec la courtine. Le tracé jusqu'à Kænigshoffen comporte une courbe de 800 m. de rayon à la sortie de la 2° zone militaire et ne soulève aucune difficulté à l'enquête ni en Conférence mixte. La station doit être commune aux lignes de Strasbourg à Bâle et de Paris à Strasbourg, chacune ayant ses locaux particuliers, et les voies d'arrivée seront communes aux deux chemins à travers les fortifications; les frais d'acquisition de terrains pour la station, l'érection des bâtiments, l'installation des voies et plateformes, les dépenses de traversée des remparts seront remboursées pour moitié à la Compagnie quand pourra être livrée à la circulation l’une des sections de la ligne de Paris à Strasbourg. Les dépenses d’acquisitions de terrains seront, au-delà de 200.000 fr., supportées par la Ville. Pour les propriétés à acquérir, estimées à 454.000 fr., le Préfet propose au Minis-
tère — en transmettant le dossier les 20 et 23 avril — de répartir à raison de 440.000 fr. pour la Ville, 157.000 fr. pour la Compagnie et 157.000 fr. pour l'Etat, toute augmentation serait supportée par moitié entre l'Etat et la Compagnie, tant que la part de celle-ci ne dépassera pas 200.000 Ir et pour le surplus, par la Ville (425).
La question est examinée au Conseil Général des Ponts et Chaussées par une Commission présidée par l’Inspecteur général Fèvre assisté des Inspecteurs divisionnaires Bonnefat et Vauvilliers, rapporteur. La Commission propose de ne pas approuver le projet de station de la Compagnie, de combattre en Commission mixte des Travaux publics l’établissement d’un pont-levis, d'approuver le tracé de la Compagnie entre la sortie des fortifications et Kænigshoffen, de se rapprocher de la Compagnie pour lui signaler les avantages du projet Schwilgué, pour conclure un arrangement pour la rédaction en commun des projets définitifs, les dépenses étant évaluées et constatées contradictoirement pour ce qui sera commun au service des deux chemins et pour régler les dépenses d'acquisition des propriétés suivant les propositions du Préfet, la contribution de la Ville étant fixée à 140.000 fr. si la cité concourt effectivement pour un million à la construction de la ligne de Paris à Strasbourg et la part de la Compagnie à 200.000 fr.; en outre, la Commission demande qu’un nou-
Veau plan de station soit soumis à l'enquête, que la ligne actuelle soit prolongée de Kænigshoffen jusqu'aux fortifications dont les travaux seront entrepris dès que la Commission mixte aura statué sur la question du pont-levis, et que l’on procède immédiatement aux acquisitions de terrains jugées nécessaires. Réuni le 7 juillet sous la présidence de Legrand, le Conseil Général des Ponts et Chaussées veut une séparation complète des services-de la ligne de Strasbourg à Bâle et de Paris à Strasbourg, il approuve le périmètre proposé pour la gare par Sohwilgué et suggère de
(125) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 949-955. Arch. Nat.: F14 10.912 103.
reporter en dehors les trains de dépôt, les ateliers de réparation, la remise des voitures et une partie des bâtiments à marchandises, il recommande l'acquisition par l'Etat de la surface entière de la gare sauf à céder à la Compagnie de Strasbourg à Bâle les parcelles dont elle a besoin, il entend séparer entièrement les services des deux chemins à l’intérieur de la gare comme à l'extérieur d’où l'intérêt de construire quatre voies à partir de la jonction des deux lignes, il approuve le projet de prolongement entre la station provisoire et la bifurcation mais demande un nouveau projet de jonction des deux chemins tenant compte de la position qu'il vient d'adopter. Subsidiairement, le même jour, le Conseil Général des Ponts et Chaussées approuve le projet d'entrée dans Strasbourg, arrêté à la suite d’une Conférence entre le Génie militaire et Schwilgué sous réserve d'une modification de tracé imposée par l’adoption d’un nouveau périmètre pour la gare et de la traversée des fortifications par quatre voies (126).
Il ne s’agit plus seulement, on le voit, de la gare d’arrivée de la ligne de Bâle: la loi du 11 juin 1842, en effet, qui prévoit la construction d’une ligne de Paris à la frontière d'Allemagne, prescrit d'étudier la construction d'une gare commune, à Strasbourg, pour les lignes de Paris et de Bâle; de là, l'attitude prise par le Conseil Général des Ponts et Chaussées, mais, d’après ce que nous savons déjà, il serait bien étonnant qu'il ne se trouve pas là un germe de difficultés futures motivées par une modification, légale sans doute, mais unilatérale, du Cahier des charges et de la concession. Remarquons aussi l'intention de l'Etat de construire lui-même des voies ferrées et la prépondérance accordée aux propositions de son représentant local, l'Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, sur celles de la Compagnie de Strasbourg à Bâle. Désormais, la vedette sera Schwilgué et non plus Chaperon ou Polonceau, mais la Compagnie n’abdiquera pas pour autant, ne serait-ce que pour veiller à linciñience des dépenses sur la situation financière de l’entreprise.
ne (126) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 965-958 et 960. Arch. Nat.: F14 10.912 103.
Avant même la prise de position du Conseil Général des Ponts et Chaussées, le Ministre de l'Intérieur demande le 28 juin à son collègue des Travaux publics des fonds pour couvrir les frais de la pose de la première pierre de la gare de Strasbourg par la duchesse d'Orléans lors de son prochain voyage dans l'Est: on imagine l'accueil qu’a pu recevoir tant de candeur ingénue! Comme si quelqu'un pouvait, à ce moment, savoir l'emplacement d’une gare dont les projets ne sont pas approuvés!
La Compagnie de Strasbourg à Bâle décide de prendre ses dispositions pour ouvrir la gare le 4° octobre 1842, mais le gouvernement charge Schwilgué de présenter le projet de station et l'invite à se concerter avec Chaperon pour les dispositions intérieures, le Ministre se réservant de statuer en dernière analyse. Aussi bien approuve-t-il, le 3 mars 1843, un projet fixant à 2 hectares 88 la superficie de la gare, mais la question n’est encore pas au point et, le 12 avril, Legrand invite Schwilgué à convoquer Polonceau à toute réunion motivée par le projet de gare: étant donné la personnalité de Schwilgué et son caractère, ces précautions successives visent à éviter les froissements et les susceptibilités de la Compagnie. Les études s’achèvent par une décision du 29 avril 1844 du Conseil Général des Ponts et Chaussées qui fixe la surface de la gare à 3 hectares 44 puis, à la suite d’une réclamation de la Douane, sur le rapport d'une Commission comprênant les Inspecteurs généraux Kermaingant et Vauvilliers et l’Inspecteur divisionnaire adjoint Lemasson, rapporteur, le Conseil Général des Ponts et Chaussées, le 47 juin, maintient le projet de gare avec une aire de 3 hectares 50 et propose d'admettre la distribution et les détails de construction des bâtiments de la station dressés pour partie par Schwilgué et pour partie par Chaperon et arrêtés d'accord entre Schwilgué et Polonceau: le Ministre approuve le 21 juin (127). Cette décision est mal reçue à Strasbourg : Schwilgué avait proposé quatre
(127) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 834-842. Arch. Nat.: F14 10.912 107.
projets de station dont l’un, ménageant la Halle aux Blés, sacrifiant un pâté de maisons rue de l'Esprit et aboutissant au quai du canal des Faux-Remparts, avait réuni une Mmajorité au Conseil municipal, et l’amour-propre local est blessé de voir ce projet écarté. Devant cette impopularité, la Compagnie s’avise — un peu tardivement peut-être — que les installations seront insuffisantes pour un trafic de marchandises qui, de 26.000 tonnes en 1842, est passé à 70.000 tonnes en 1843 et s'accroîtra encore en 1844 (128). Nous touchons Jà à un point sensible: pour les premières lignes de chemin de fer le volume du trafic éventuel des marchandises a constitué une inconnue totale et on n’a guère fait entrer en ligne de compte que des comptages de voyageurs, il suffit de prendre n'importe quel avant-projet de construction de ligne pour constater que les produits à attendre éventuellement sont évalués d’après la fréquentation des voyageurs, le roulage semblant échapper à tout contrôle. De là vient, et nous en avons ici la preuve, que, dans l'établissement de nos premiers chemins de fer, les installations prévues pour les marchandises manquent d'ampleur et s'avèrent bientôt insuffisantes. Par une lettre du 23 juillet, la Compagnie demande l'adoption du projet retenu par le Conseil municipal, le Préfet du Bas-Rhin appuie cette requête par un rapport du _6 août et, le 12 août, le Conseil Général des Ponts et Chaussées, revenant sur sa décision du 17 juin, admet l’emplacement proposé (128).
Par ailleurs, le Ministre de la Guerre présente des observations à son collègue des Travaux publics, le 4 juillet 1842, sur la percée à exécuter dans les remparts et, le 15, sur l'entrée du chemin de fer en ville. De son côté, le Préfet du Bas-Rhin remet le 22 juillet un rapport de Schwilgué sur la voûte sous laquelle doit passer le chemin de pénétration 1 l'intérieur de la place de Strasbourg commun aux deu lignes; ce projet ne rencontre guère de succès, le Ministre
. (128) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 104-106. Arch. Nat. F14 10.912 108.
de la Guerre demandant le 22 septembre que les projets de détail de la pénétration dans Strasbourg soient confiés au Chef du génie de la place. La Compagnie de Strasbourg à Bâle, suivant en cela les suggestions du Conseil Général des Ponts et Chaussées, sollicite le 28 septembre l'autorisation de prendre pour terminus la jonction avec la ligne de Paris à Strasbourg en dehors de la Porte de Saverne. Le Ministre des Travaux publics, par décision du 6 mars 1843, réduit à deux le nombre des voies qui entreront à Strasbourg — au lieu de 4 comme il avait été précédemment arrêté — et décide que, du point de bifurcation des lignes de Paris et de Bâle jusqu’à l'entrée dans la station, les ouvrages communs seront effectués par la Compagnie et les dépenses supportées par moitié par la Compagnie et l'Etat. Le Ministre de la Guerre n’en adresse pas moins, le 31 mars, à son collègue des observations sur l’entrée du chemin de fer dans Strasbourg; le Génie n’entend pas, en effet, admettre sans protester des dérogations aux principes directeurs de l’art des fortifications, l'état-major a un respect sacro-saint pour la doctrine, il là veut immuable parce qu'elle tient compte de l'expérience antérieure, il s'adapte de très mauvaise grâce à l’évolution, au progrès, et voit d’un mauvais œil le chemin de fer, cet intrus qui a l’audace de vouloir s’'insinuer avec de sournoises arrière-pensées dans les défenses les plus savamment établies. Le Génie ne se contente pas d'imprimer aux projets le souci de ses préoccupations, sans doute justifiées, et sa marque personnelle, il entend participer aux travaux et en prendre la direction, mais ceux-ci sont également du ressort des Ponts et Chaussées et de la Compagnie de Strasbourg à Bâle: il y a là une confusion de pouvoirs génératrice de désordre et préjudiciable à la prompte exécution des travaux. Aussi, le 12 octobre, le Préfet du Bas- Rhin demande au Ministre des Travaux publics des instructions au sujet des prétentions des officiers du Génie de diriger seuls les travaux du chemin de fer Strasbourg à Bâle et le raccordement avec la ligne de Paris, puis, une semaine plus tard, la Compagnie demande au Ministre de prendre une décision concernant le contrôle et la surveillance qu’elle
doit exercer sur la construction de ponts enjambant les fossés des ouvrages de la place. Mais les autorités locales discutent encore sur les travaux à effectuer et le 22 février 4844 seulement, sur rapport de l’Inspecteur divisionnaire adjoint Lemasson, le Conseil Général des Ponts et Chaussées approuve un projet de travaux mixtes de terrassements ei de maçonnerie pour l’entrée à Strasbourg (129).
Cependant, la ligne a été prolongée d’un kilomètre audelà de Kœnigshoffen jusqu'aux glacis de la porte de Saverne où la Compagnie a établi une station provisoire pour Îles voyageurs et, le 15 mars 1844, le Préfet du Bas-Rhin prend un Arrêté autorisant la circulation sur cette section: un service est établi à partir du 26 mars. Le Ministre des Travaux publics donne son accord le 11 avril — nous avons déjà vu ce manque de déférence des autorités locales envers les prérogatives ministérielles à propos de l'ouverture de certaines parties de la ligne. Et, comme épilogue, Legrand adresse le 49 avril quelques observations à Schwilgué: la réception provisoire a eu lieu sur demande et en présence des entrepreneurs à forfait sans que la Compagnie ait été appelée à présenter ses observations, celle-ci s’en est plaint, aussi est-il regrettable que le Préfet n’en ait pas référé à l'Administration supérieure avant de prendre son Arrêté, mais la Compagnie a néanmoins été consultée après-coup, elle ne fait pas d'objections et réserve ses droits (130).
Ainsi la ligne de Bâle atteint maintenant Strasbourg extra-muros et c’est seulement à partir du 15 juin, par son arrivée à la porte Saint-Jean de Bâle, extra-muros également, qu’elle méritera réellement son nom. |
Le problème de la pénétration dans Strasbourg n'est cependant pas résolu et, le 29 mars, le Ministre de la Guerre prend une décision à ce sujet. Sur le rapport de l’Inspecteur divisionnaire Lemasson, le Conseil Général des Ponts rt Chaussées approuve le 23 décembre-un projet de pont com-
e (129) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 115-120. F14 10.912 107.
(130) Voir (33) p. 28.
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portant 25 travées sur le fossé du corps de la place et un Projet de pont-levis dont toutes les parties du mécanisme seront exécutées par l’usine de Graffenstaden (131). À la suite de l'augmentation de l'aire de la station, portée à & hectares 60 par décision du 13 décembre 1844 du Ministre des Travaux publics, de nouvelles conférences ont lieu le
8 mars 1845, à Strasbourg, entre les ingénieurs civils et mili-
taire et le dépassement des prévisions antérieures de dépenses est, sur le rapport de Lemasson, approuvé le 15 mai par le Conseil Général des Ponts et Chaussées (182) ; la Compagnie de Strasbourg à Bâle refuse de prendre une part des frais qu'entraîne cette nouvelle extension. Une conférence mixte admet le projet de détail pour la branche de l'ouvrage à la corne 46-47, mais une contestation s'élève entre le Chef du Génie et Schwilgué qui désire disposer d’une partie des déblais (9.700 mètres cubes) pour élever le sol de la station du Marais Vert; alors, sur le rapport de Lemasson, le Conseil Général des Ponts et Chaussées propose, le 18 août, d'approuver le projet définitif de traversée des remperis, d’affecter aux terrassements de la station le surplus des déblais de la campagne de 1845 non utilisés pour les fravaux de modification à apporter aux fortifications, d’approuver le projet de nivellement de la station préparé par Schwigué et enfin d'inviter le Ministre de la Guerre à rapporter sa décision du 18 mai sur l'affectation des déblais (133). Pour la gare, la station de marchandises comprendra quatre hangars perpendiculaires à l’axe du chemin de fer avec un front de déchargement de 331 mètres et un emplacement pour les matières encombrantes; Polonceau demande da jouissance en commun avec la ligne de Paris du hangar affecté à la Douane, de la moitié des trois autres hangars et du terrain libre à droite de la station; le conflit est tranché,
(131) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 763-767. Arch. Nat. F14 10.912 108. !
(132) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 608-611, Arch. Nat. F14 10.912 109.
(133) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 47-54. Arch. Nat. F14 10.912 110.
sur rapport de Lemasson, par le Conseil Général des Ponts et Chaussées le 1* septembre 1845: il propose d’adopter les dispositions d'ensemble prévues pour la gare du Marais Vert, le projet de construction du hangar pour la Douane, le projet de fourniture de ballast en sable de la vallée de la Bruche, de traverses, de rails, de cousinets, de changements de voie et de croisements, de plaques tournantes pour locomotives, de plaques tournantes pour wagons et diligences, mais d’ajourner la construction de hangars à marchandises pour la ligne de Paris en autorisant toutefois la Compagnie de Strasbourg à Bâle à construire à ses frais un hangar à marchandises, une remise pour locomotives et les ateliers de réparation qu'elle jugera nécessaires (134).
Alors survient une complication supplémentaire: la loi du 19 juillet 4845 concède une ligne de Strasbourg à la frontière bavaroise vers Wissembourg et stipule que la station de Strasbourg devra recevoir les établissements nécessaires à l'exploitation de cette ligne. Les dispositions prévues jusqu'ici sont insuffisantes pour ce nouvel objet et tout se trouve remis en question. Encore une fois des projets sont dressés: la surface de la station est portée à 7 hectares 34 ares, des constructions distinctes sont prévues pour le chemin de Paris celles des deux autres lignes étant communes, enfin une troisième voie est prévue depuis la station jusqu’à la bifurcation des lignes de Paris et de Bâle (135). Les travaux de la gare de Strasbourg ne sauraient dès lors être achevés à brève échéance, la population s’en inquiète, et la Compagnie de Strasbourg à Bâle demande et obtient l’autorisation de se borner à des installations de caractère provisoire; la plateforme est rapidement établie, la voie posée, le hangar de la Douane transformé en bureaux et en salles pour le service des voyageurs : le 11 juillet 1846 les convois peuvent pénétrer dans l'enceinte de Strasbourg (136), et, au début d'août,
(134) Conseil Général des Ponts et Chaussées. Registre des délibérations, p. 93-99. Arch. Nat. F14 10.912 110.
(135) Ministère des Travaux publics. Situation des travaux au 31 décembre 1846, p. 402-403. Paris 1847 in-4. BN: Lf255 3.
(136) «Courrier du Bas-Rhin», 15 juillet 1846.
la station entre en service pour le trafic des voyageurs; enfin, le 16 novembre, le service des marchandises est transféré de Kœnigshoffen à Strasbourg (135). L’accumulation des difficultés, les ajournements successifs d’une solution définitive, ont lassé tous les esprits (186bis), aussi aucune fête officielle ne marque les événements de 1846, on se réserve pour l’inauguration de la ligne de Paris, dans quelques années.
Cependant, l’année 1846 voit l'achèvement de la ligne de Strasbourg à Bâle par l’arrivée du chemin de fer dans la capitale alsacienne: la voie ferrée concédée par la loi de 1838 est construite, en deux étapes, après bien des atermoiements, mais ce n'est plus notre plus longue ligne de caractère international, celle de Paris à la frontière de Belgique par Amiens, Arras et Lille ou Valenciennes ayant été ouverte à l'exploitation le 20 juin 1846.
IV. Le matériel roulant
Les locomotives fabriquées par les ateliers mulhousiens André Kæchlin et Cie ont leur tuyère d'échappement munie d’un clapet mobile pour rétrécir à volonté l’orifice d'échappement, certaines d’entre elles ont même un double clapet dont les deux parties symétriques, manœuvrées en même temps, maintiennent le jet de vapeur vertical. Par ailleurs, des économies de combustible sont réalisées en couvrant la cheminée pour réduire le tirage si la machine est de service le lendemain, et on opère de même pour les machines en réserve si la chaudière est remplie de vapeur. La première machine à détente variable commandée au constructeur mulhousien J.J. Meyer est livrée en juin 1842 et le Ministre des Travaux publics désigne une Commission, prise dans le Haut-Rhin, pour examiner cette locomotive: «L'Espérance» des ateliers Meyer est comparée avec «La Comète» des ateliers Kæchlin sur le parcours de Kænigshoffen à
(136bis) PONTEIL (F.). Une entreprise compliquée de Travaux Publics au XIXe siècle. L'entrée des chemins de fer dans Strasbourg dans Revue d'Alsace 1927, p. 217-240, 448-463, Strasboung 1927 in-4. BN: 8° Lc9 10.
Mulhouse et retour, soit 213 kilomètres, avec un convoi de 76 à 78 tonnes en remorque, et la consommation moyenne de coke par kilomètre parcouru ressort pour «La Comète» à 6 kg. 54 en marche et à 8 kg. 03 y compris les stationnements et allumages, pour «L’Espérance» à 3 kg. 90 et 5 kg. 38 soit des économies respectives de 40% et de 33%. Malgré l'excellence de ces résultats, Meyer perfectionne encore son système et excite l’émulation dans les ateliers rivaux (137). Dans ce domaine également, la ligne de Strasbourg à Bâle présente une valeur d'expérience et l’industrie mulhousienne peut s’enorgueillir à juste titre d'apporter une importante contribution à la technique des chemins de fer en France.
En 1842, le parc comprend, pour les chemins de fer d'Alsace, 26 locomotives qui effectuent un parcours moyen de 20.000 kilomètres pour chacune d’elles, chaque machine roule en moyenne 144 jours avec un parcours moyen de 139 kilomètres par journée de service (137). En 1845, le parc se compose de £9 locomotives à 6 roues:
I Napoléon des ateliers André Kæchlin & Cie. à Mulhouse I1 Mulhouse
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(137) Voir (89) p. 59.
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19 Tonnerre » ; AGREE »
20 Foudre à si 2
21 Ouragan o RHIN ÿ :
” 22 Alerte . : ;
23 Volcan je sk 5
24 Espérance : J. J. Meyer & Cie o 25 Succès | ja ; , (88)
En 1846, le pare comprend: 23 berlines et diligences, 27 chars-à-bancs, 45 wagons pour voyageurs, 15 wagons pour bagages, 228 wagons pour marchandises; il dépasse nettement l’effectif prévu par le Cahier des charges.
Les voitures à voyageurs ne subissent aucun perfectionnement et il faudra attendre le Décret du 25 février 185€ qui réunit les concessions de Strasbourg à Bâle et de Strasbourg à Wissembourg et prescrit le remplacement des voitures découvertes de 3 classe et des chars à bancs de £* classe par des voitures fermées de 2 et de 3° classe du même type que celles prévues pour la ligne de Paris à Strasbourg. Le souci du confort des voyageurs est lent à s’introduire dans les préoccupations des concessionnaires, il est vrai qu’il ne leur semble encore d'aucun rapport sur les résultats de l’exploitation. AE
Les wagons ont des superficies de 8 m. 25, 10 m. 2 et 24 m. 2, ces derniers avec 8 roues.
V. L'exploitation et le trafic
Les ingénieurs Bazaine et Chaperon, à qui a été confiée la direction de la ligne de Strasbourg à Bâle, ont été chargés d'organiser et de diriger l'exploitation jusqu’en avril 1842; ils ont été remplacés pour peu de temps par Stucklé à qui succède Polonceau qui restera Directeur jusqu’en 1847 (137).
(139) «Bulletin de la Société Industrielle de Mulhouse, p. 191, 1846. t. 19. Mulhouse 1847 in-4. BN: V 33500.
Les prescriptions du Cahier des charges sont observées, dans l’ensemble, mais le Préfet du Bas-Rhin croit devoir signaler au Ministre des Travaux publics le 14 novembre 1842 des dérogations à la vitesse prévue et, le 8 décembre 1842, la vitesse insuffisante des trains.
En mars 1842, Bazaine dote la gare de Mulhouse d’un casier à billets, c’est la première application qui en est faite en France (140) et cette innovation est un nouvel exemple à ajouter à ceux que nous avons déjà signalés pour le développement ferroviaire de notre pays.
Du 15 août au 31 décembre 1841, le nombre des voyageurs transportés s'élève à 294.849, soit une moyenne journalière de 2.142 (141). A l’occasion des fêtes du Tir fédéral organisé du 30 juin au 6 juillet 14844 à Bâle, le chemin de fer amène dans cette ville, les 29 et 30 juin et le 4° juillet, 81.477 voyageurs (142), la plupart transportés d'ailleurs sur une courte distance. A partir de 4842, le nombre annuel de voyageurs transportés varie de 700 à 740.000 avec une proportion pour 1.000 de 60 en 1’° classe, 290 en 2° et 650 en 3 et un parcours moyen de 59 kilom. en 1'° classe, 39 en 2° et 29 en 3 (141). Si nous entrons un peu dans le détail, nous remarquons que les chemins de fer d'Alsace transportent en juillet 1846 76.709 voyageurs (143), en août 87.112 (144), en septembre 84517 (145), en novembre 55.015 (146). Il y a donc un afflux saisonnier très naturel pendant l'été.
Au 15 avril 1845 les Bateaux à vapeur du Rhin, Société de Cologne, assurent un service quotidien au départ de Strasbourg pour Bade, Carlsruhe, Spire, Mannheim, Mayence, Francfort, Wiesbaden, Coblence, Ems, Cologne, Rotterdam, Amsterdam, Anvers, Londres et Hambourg avec correspondance directe pour Bruxelles, Anvers, Ostende et toute la
(140) «L’Industriel Alsacien», 27 mars 1842.
(141) Voir (89) p. 59.
(142) «Moniteur Universel», 7 juillet 1844, p. 2.072. (143) «Courrier du Bas-Rhin», 20 août 1846.
(144) — d° — 22 septembre 1846.
(145) — d°? — 22 octobre 1846.
(146) — d° — 24 décembre 1846.
Belgique par les chemins de fer Rhénan et Belge; des agents à Strasbourg et à Bâle délivrent des billets et, à Bâle, les bagages sont plombés pour être exemptés de la visite des’ douaniers français. Des omnibus relient Strasbourg à Kehl en correspondance avec les trains en partance pour Oos (Bade), Rastadt, Ettlingen, Carlsruhe, Dourlach, Heidelberg, Mannheim et Offenbourg par les lignes des Chemins de fer badoïs. Il existe donc, dès ce moment, un trafic voyageurs de transit, par la ligne de Strasbourg à Bâle, entre la Suisse d’une part, et l'Allemagne, les Pays-Bas, la Belgique, la Grande-Bretagne. et même la France d'autre part, si l’on veut bien observer que l'itinéraire le plus rapide, toutes voies ferrées, entre le centre de la France, Paris, le Nord et l'Allemagne et la Suisse passe par Bruxelles, et ceci n'est pas une conception fantaisiste, c’est un fait, des récits de voyage en font foi, des Guides, aussi.
En France, des services routiers complètent la voie ferrée, la continuent, déjà, «la route prolonge le rail» sans lui tenir rancune de l’avoir en maint endroit supplantée. Outre les omnibus urbains à Strasbourg (Messageries Lipprann èt Braun, Strasbourgeoises, Alsaciennes), Sélestat, Ribeauvillé, Colmar et Mulhouse, des services affluents fonctionnent, nombreux. Des diligences partent de Strasbourg tous . les jours pour Haguenau et Wissembourg, pour Haguenau par Brumath, pour Landau et Mannheim par Wissembourg, pour Paris par Nancy (par les Messageries royales, les Messageries générales, les Messageries Henry), pour Paris par Metz avec les Messageries Lippmann et Braun, pour Saverne, pour Epinal, pour Molsheim par Wolxheim, pour Mutzig, tous les jours sauf le dimanche pour Bischwiller, les mardi, mercredi, vendredi et samedi pour Bouxwiller, les mardi et vendredi pour Wasselonne, les mardi, jeudi et samedi pour Mutzig (en plus du service quotidien), des mercredi et samedi pour Mutzig et Schirmeck, les lundi, mercredi et vendredi pour Rosheim. Des diligences relient Erstein à Obernai, Sainte-Odile, Klingenthal et Rosheim. À Benfeld on trouve des diligences pour Barr vers Andlau et Sainte- Odile, et pour Rhinau et le pays de Bade. De Sélestat partent
des omnibus pour Villé et des diligences pour Paris par Lunéville et Nancy (Messageries générales) en correspondance avec Dijon, Metz et la Belgique, pour Sainte-Marieaux-Mines (Messageries générales et Maîtres de poste) pour Saint-Dié, Epinal et les Vosges, pour Dambach et Epfig. Des omnibus relèvent la correspondance à Bennwihr pour Siegolsheim, Kientzheim, Kaysersberg, le val d’Orbey et La Poutroye. De Colmar, des diligences conduisent d'une part à Fribourg-en-Brisgau par Neuf-Brisach, d'autre part à Munster. De Bollwiller, des omnibus desservent Guebwiller et Soultz. De Mulhouse on gagne Altkirch par les diligences des Messageries générales et des Messageries royales, Paris par les services des mêmes entreprises, Chalon-sur-Saône par les diligences Joseph Gaillarden correspondance avec les bateaux à vapeur «les Papin» de la Société lyonnaise et par les diligences des Messageries royales donnant la correspondance pour Lyon par les bateaux à vapeur «les Hirondelles», enfin Lyon par Besançon et Lons-les-Saunier avec les berlines Joseph Gaillard qui correspondent avec le midi par les bateaux à vapeur du Rhône de la Société lyonnaise et avec l'Italie par les voitures Bonafoux frères. A Cernay des diligences assurent la correspondance pour Chalon-sur-Saône par Besançon et Dôle et, d’autre part pour Belfort. Enfin, à Thann on trouve des omnibus pour Wesserling et les diligences de «La Vosgienne» pour Remiremont, Epinal et Nancy. Ici quelques remarques s'imposent: d'abord, à l'époque que nous étudions, les services routiers ont pour auxiliaire la navigation fluviale, et l'exploitation de la voie ferrée, avec ses services de correspondance, constitue en réalité un système de transport coordonné au moyen de trois éléments le fer, la terre et l’eau; loin d’avoir découvert la coordination des moyens de transport, nos contemporains n'ont fait que rénover, suivant des impérieuses nécessités du jour, des réalisations, tombées par la suite en désuétude, mais qui remontent à l’origine même de nos premières voies ferrées: n'y aurait-il, vraiment, que peu de nouveau sous le soleil? Ces services de correspondance fusent, ça et là, en étoile dont les branches indiquent des courants de trafic dans des direc-
tions où plus tard, le rail étirera ses tentacules: parmi les arguments qu'ils invoqueront à l’appui de leurs avant-projets, les ingénieurs feront état du mouvement de la circulation d’après des comptages sur les routes, entre certaines localités, et ils en tireront des conclusions pour justifier par avance les produits de l'exploitation qu’ils attendent du trafic sur telle ou telle ligne; en somme, le service de correspondance, c’est le cobaye condamné à mort, que l’expérience réussisse ou non, car s’il ne s’étiole pas de lui-même, le rail le tuera...
En Suisse, outre les omnibus urbains bâlois, tous les jours des diligences relient Bâle à Berne et Neufchâtel par Delémont et Bienne et, d'autre part, par Porrentruy, à Berne par Soleure et Waldenbourg, à Lucerne, à Zurich, à Aarau, à Schaffhouse par Waldshut; et le remarquable réseau des Postes suisses permet, pratiquement, d'atteindre tout le pays, et même l'Italie, l'Autriche et l'Allemagne méridionale.
Ainsi, d'une extrémité à l'autre, la ligne de Strasbourg à Bâle forme une suite de points d’éclatement de trafic, un lieu géométrique, une série de feux d'artifices; sans conteste, elle est brillante, et l'extension, parfois démesurée, de ses services de correspondance dilate son rayonnement international qui, tel une onde, se propage dans toutes les directions, jusqu'à la mer du Nord, jusqu'à la Méditerranée, et par delà les Alpes.
Nous avons relevé plus haut l’afflux saisonnier des voyageurs: ceux-ci se rendent, l'été, aux eaux de Bade et dans la Forêt-Noire où l'accès est facilité ici par les services de correspondance, là par les chemins de fer badois, et le snobisme strasbourgeois affectionne alors ces points d'attraction. Mais le voyageur qui emprunte la ligne de Strasbourg à Bâle voit se dérouler aussi devant ses yeux admiratifs les splendeurs pittoresques de la plaine d'Alsace, les villages aux maisons groupées autour de l’église dont le clocher émerge de l’océan des vignes, les cités artistiques, les centres industriels, et, vers l'occident, depuis la banlieue de la capitale jusqu'aux faubourgs de la métropole industrielle par excellence, l'immense écran bleuté dont les tons vien-
nent se fondre avec les blanches brumes vaporeuses s'élevant de la houle des moissons empourprées. Quel spectateur resterait insensible devant cet ensemble ? Aussi le chemin de fer devient-il le véhicule idéal du promeneur indolent qui veut, à bon compte. et sans fatigue, emplir ses regards de visions spectaculaires. Mais l’Alsacien est de nature curieuse, agile, alerte, son pays et ses montagnes agissent sur lui comme un aimant, la voie ferrée développe son goût du voyage, de l’excursion, du tourisme, et lui facilite la réalisation du grand rêve de sa plus tendre enfance: l'escalade des pentes vosgiennes. Pour la petite bourgeoisie et les classes populaires qui ne peuvent se permettre des déplacements onéreux et de Jongue durée, la ligne de Strasbourg à Bâle apporte une contribution de premier ordre à l'exploration touristique du pays et joue un rôle social dont il serait injuste de sous-estimer la valeur et l'importance. Pour les favorisés de la fortune, cette ligne convie aux voyages en Suisse, ce paradis de la montagne, elle aide au développement des penchants pour la conquête des cîmes, pour l’alpinisme alors adolescent, et aussi pour la rêverie sur les rives des lacs italiens. Est-il indispensable de lancer une «Invitation au voyage»? Non, certes, mais ce peut être utile dans une certaine mesure; dès septembre 1841 est mis en vente, au prix modique de O0 fr. 25, un in-12 de 28 pages, l'«Indicateur des Chemins de fer d'Alsace» (147) qui répète et complète les affiches horaires. apposées dans les gares; à partir de 1844 sont édités des Guides descriptifs de la ligne et des abords avec de suggestives incidentes sur l’histoire, les mœurs et coutumes, l’art, les sites pittoresques (148); ce sont là les premières manifestations de la Propagande, de la publicité, des balbutiements, timides sans doute, qui s'affermiront sans dépasser les limites du bon goût. En somme, la ligne de Strasbourg à Bâle accroît les
(147) <L’Irdustriel ÂAlsacien>», 26 septembre 1841, p. 335. (148) de ROUVROIS, Voyage pittoresque en Alsace par le
ne de fer de Strasbourg à Bâle. Mulhouse 1844 gr. in-8. BN:
richesses de l'esprit, de l'intelligence, du sentiment et du Cœur, elle présente un caractère humain: ce n’est point là son moindre fleuron.
Pour les marchandises il convient de considérer deux groupes. Pour le premier qui comporte les articles de messagerie (tarif 1) et les finances et objets de valeur (tarif 2), les prix s'entendent au départ des stations désignées ou des bureaux des commissionnaires-facteurs et avec livraison à domicile, mais avec possibilité pour les expéditeurs ou destinataires d’effectuer leur camionnage et de percevoir alors une ristourne ; cinq coupures de poids sont prévues au tarif 1 : jusqu’à 10 kg, de 11 à 25, de 26 à 50, de 51 à 75 et de 76 à 100, les stations désignées bénéficient de prix spéciaux plus avantageux que ceux des autres stations établis par paliers jusqu’à 20 kilomètres, de 21 à 50, de 51 à 100 et au-dessus de 100; au tarif 2 on distingue quatre coupures: au-dessous de 250 fr., de 251 à 500, de 501 à 4.000 et de 4.004 à 3.000 par 1.000 fr., enfin au-dessus de 3.000 fr. par 1.000 fr., les stations désignées jouissent de prix spéciaux et les autres d'un barême avec les mêmes paliers de distance qu’au tarif 1. Le second groupe comprend 5 tarifs avec enlèvement et livraison à domicile pour les deux premiers: a) tarif 3 pour le transport des marchandises en accéléré avec prix spéciaux par 100 kg. pour les stations désignées, perception de 0 fr. 08 par kilomètre et par 200 kg. jusqu'à 25 kilomètres, et ensuite, par 100 kg., prix par paliers de 26 à 50 kilomètres, de 51 à 75, de 76 à 100 et enfin au-dessus de 100; b) tarif 4 pour le transport des marchandises en ordinaire rangées en trois classes (la hors-classe est justiciable du tarif 3) avec prix spéciaux pour les stations désignées et les marchandises en transit entre Strasbourg et Saint-Louis ou Bâle, et, pour les autres stations, base kilométrique par #00 kg. jusqu'à 40 kilomètres, puis, par 109 kg, barème par paliers de 41 à 50 kilomètres, de 51 à 75, de 76 & 400 et enfin au-dessus de 100; c) tarif 5 pour les voitures de voyage entre stations désignées, d) tarif 6 pour les voitures de 1” classe et de 2° classe en transit (pour les tarifs à et 6, majoration de 50% pour les voitures sans voyageurs, billets
de chars-à-bancs pour les occupants des voitures, billets de diligences pour les voyageurs et de chars-à-bancs pour les domestiques si les maîtres et leurs serviteurs prennent place dans les voitures du chemin de fer), e) tarif 7 pour le transport des bestiaux par wagon de 10 m? de surface entre des stations françaises désignées avec taxe réduite de 1/5 pour une superficie de 8 m2,5 et doublée pour les wagons de 24 m? et il y a en outre une taxe par tête et par kilomètre avec la classification du Cahier des charges. Ces dispositions tarifaires, en vigueur le 45 avril 1845, sont modifiées pour les tarifs 3 et 4, à partir du 1° avril 1846 par la suppression du camionnage à Saint-Louis et l'augmentation des prix perçus pour cette localité, et par l’adjonction d'une série de prix (céréales, vins d'Alsace, produits industriels et d'extraction) plus avantageuse pour Bâle, les autres marchandises restant taxées selon le barême de 1845; pour le tarif 4 on établit en outre au départ de Strasbourg et pour Mulhouse une 1°° sousclassification pour la 2° el. et une 1" sous-classification pour la 3 classe, au départ de Mulhouse et pour Strasbourg, une 4" sous-classification pour la 2° classe, une 1°° et une 2° sousclassifications pour la & classe, enfin au départ de Mulhouse et pour Bâle une 3 sous-classification pour la 3° classe. Dans ces tarifications de 1845 et 1846, nous rencontrons divers systèmes classiques: le barême kilométrique, le barême par palier avec son profil en marche d'escalier, le barême réduit, et enfin le prix ferme du transit; sur cette ligne-témoin de 440 kilomètres, les claviers rigides peuvent s'assouplir, les incidences peuvent être calculées à l'avance avec une approximation suffisante pour déceler les déboires éventuels, la tarification peut être réglée presque à coup. sûr et constituer un magnifique champ d'expérience pour ceux qui ont la charge des exploitations ferroviaires. Bien plus, avec les modifications du 1° avril 1846, c’est une aide précieuse qui est apportée au commerce, à l’agriculture et à l’industrie alsaciennes: à côté de son rôle de premier plan dans le développement de l’économie générale du ressort de . son rayon d'action, la ligne de Strasbourg à Bâle, par sa tarification souple, permet de voler au secours des secteurs
LE CA RAS TE A ER AP RENNES ES
de production menacés ou mal défendus et ces secteurs, devant l'ampleur et l'efficacité du secours qui leur échoit, reprennent confiance. Dans ce domaine également, la ligne a un caractère social éminent.
Le tonnage des marchandises transportées s'élève de 26.000 tonnes en 1842 à 66.469 tonnes en 1848, à 70.819 en 1844, à 72.843 en 1845, à 84.495 en 1846; les cotons du Havre et les blés pour la Suisse sont les principaux éléments du trafie de transit qui passe de 6.378 tonnes en 1844 à 9.000 en 1845 (149), soit respectivement 9% et 12,35% de l’ensemble. Les principaux résultats d'exploitation sont indiqués ci-des- SOUS :
Reeet. voyageurs 1.574126 1.539.324 1.683.397 1.532.534
Recettes bagages, marchandises div. 270.289 607.429 684.805 692.833
HOT ANNE
Produit brut :
kilométrique 13.800 46.000 17.300 46.100 [ (149)
..Enfin, en 1846, les recettes voyageurs s'élèvent à 1.606.223 fr., les recettes bagages, marchandises et divers à 778.920 fr. total 2.385.143 fr., et le produit brut kilométrique à 17.000 fr.
Les recettes voyageurs présentent un graphique en dents de scie avec crêtes en 1842, 1844 et 1846. Les recettes marchandises font un bond prodigieux en 1843, moins accentué en 1844 poursuivent leur ascension à une cadence très modérée en 4845 et montent en flèche en 1846; elles représentent en 1842 14,64%, en 1843 2827%, en 1844 28,92%, en 1845 31,44%, en 1846 32,65% des recettes totales, résultat décontertant pour les esprits qui conçoivent difficilement qu'un trafic de voyageurs, dans certaines conditions déterminées, peut être d’un meilleur rapport qu'un trafic de mar-
(149) Voir (89) p. 59.
chandises. On pourrait, d’ailleurs, trouver, à l’origine de nos chemins de fer, d'autres lignes importantes où le trafic voyageurs demeure de longues années prépondérant.
Les tarifs nous ont montré l’existence de services de correspondance; des agents sont chargés de l’enlèvement et de la livraison à domicile : à Strasbourg, à Barr, à Benfeld, à Sélestat, à Sainte-Marie-aux-Mines (deux pour les articles de messagerie et les finances dont un pour l’accéléré), à Ribeauvillé, à Colmar, à Bollwiller avec bureaux à Soultz et Guebwiller, à Mulhouse, à Saint-Louis pour les transports en ordinaire et en accéléré de Saint-Louis à Bâle, à Cernay, à Thann et à Bâle. Enfin, à Strasbourg est assuré un départ quotidien de fourgon en poste pour les marchandises à destination de l'Allemagne. |
Les indications tarifaires et les services de correspondance sont portés à la connaissance du public par voie d’affiches et aussi par la publication d'un in-4° de 8 pages irrégulier dans sa périodicité (2° édition au 15 avril 1845,, le «Manuel du Commerce pour les expéditions sur les chemins de fer d'Alsace» vendu O fr. 40.
Il sied d’ajouter à ces services de correspondance le roulage qui est devenu, lui aussi, un affluent du rail mais sur l’organisation duquel nous n’avons pas de détail.
Par les ramifications de ses Correspondants, la ligne de Strasbourg à Bâle est devenue l'artère maîtresse dont les vaisseaux vivifient le pays d'Alsace, c’est un système circulatoire au fonctionnement normal, aux pulsations régulières.
Enfin la ligne sert les intérêts du transit, sa tarification en fait foi, ce qui souligne encore son caractère international.
D'ailleurs, ce qui fait en 1846, au moment où la ligne pénètre dans la capitale alsacienne, l'intérêt de l’exploitation de la voie de Strasbourg à Bâle, c’est qu’elle fonctionne sur la presque totalité de son parcours depuis cinq années au cours desquelles les tâtonnements initiaux se sont effa-
cés pour faire place à une connaissance chaque jour plus intime du service, à des perfectionnements incessants. Sous
ce rapport, et à ce moment, seule la ligne de Paris à Rouen, ouverte depuis trois ans, lui est comparable, mais la ligne alsacienne conserve l'avantage de son antériorité. Quant à la ligne de Paris en Belgique, elle est trop novice encore pour
soutenir la comparaison. Si bien que, pour l'exploitation, la ligne de Strasbourg à Bâle offre, pour l’époque, une valeur d'exemple que rien ne surpasse en France.
Ainsi, on ne peut vraiment parler d’une ligne de Strasbourg à Bâle qu'à partir de 1846 et le moment est venu d'en résumer les caractères principaux.
L'exécution
Le tracé, dans la plaine d'Alsace inclinée du sud vers le. nord, ne présente pas d’autre difficulté que la multiplicité des ouvrages d'art (viaducs, ponts, ponceaux) pour enjamber les affluents de l’Ill et les terres basses inondées par l’action des rivières torrentielles descendues des Vosges et pour passer sous quelques routes. La charte de base, le Cahier des charges, est abandonnée dès 1840 au bénéfice de dispositions analogues à celles du Cahier du Chemin de Paris à Orléans. L'évaluation des dépenses est'très insuffisante à l’origine, faute commune à toutes les entreprises de chemin de fer de l’époque, et la situation financière se ressent profondément _ d’une nette régression de la confiance du public à la suite d'échecs retentissants; la stabilité de l’entreprise est menacée par l’ingérence de l'Etat qui contraint la Compagnie à participer aux dépenses d'entrée à Strasbourg et d’établissement de la gare mais ne réussit pas à lui faire accepter une part des frais de la nouvelle extension de la gare en 1845;
enfin, une fâcheuse dualité entre le concessionnaire et la Compagnie donne naissance à des difficultés qui suscitent un procès. Les travaux sont exécutés avec célérité au cours de la première phase, jusqu’en 1841, ils se ressentent ensuite des atermoiements, des hésitations et de l'intervention de l'Etat. Les locomotives subissent des perfectionnements rt la contenance des wagons est augmentée. La construction de la ligne s’effectue sous le signe d’un libéralisme économique qui se manifeste jusque dans les noms donnés aux 10c0motives, et elle s'inspire directement de la doctrine saintsimonienne.
Les populations agricoles
A l'origine, les cultivateurs redoutent: l'influence pernicieuse qu’exerceront, selon eux, les fumées sur la végétation, l'obstruction des chemins de culture et de défrichement, le morcellement des petites propriétés et les inconvénients d'une main-d'œuvre étrangère ; de là la réticence siaun l'hostilité de nombre de villages. Cette attitude est renfuruéc par une interprétation abusive faite par la Cour royale de Colmar, par les tumultueuses séances de certains jurys d’expropriation qui exploitent les défectuosités de la législation en vigueur; on en vient même parfois aux menaces et aux voies de fait et les fâcheux incidents qui se déroulent dans le Sundgau en 1840 et en 1843 ont vraisemblablement été retenus par Erckmann-Chatrian et transposés pour constituer l’épilogue final de «Maître Daniel Rock».
Quand la ligne prend corps, un renversement se produit: le chemin de fer est accueilli chaleureusement — et, sans doute, pas seulement par la jeunesse —, les fêtes d'inauguration se déroulent dans l'allégresse et le nouveau mode de locomotion est vite populaire: l'influence apaisante du clergé autorise cet engouement.
Le chemin de fer et la ville
Le problème de l'accès du chemin de fer en ville est posé et reçoit une solution adaptée à chaque cas particulier. Le tracé se maintient à l'écart de la cité à Sélestat, à Colmar et à Mulhouse, mais, à Bâle et à Strasbourg, l'entrée en ville est obligatoire; celle-ci se heurte au mauvais vouloir des propriétaires menacés d'expropriation, aux calculs des spéculateurs, parfois aux réticences étroites du commerce local qui croit ses positions menacées. Puis, à Bâle, comme à Strasbourg, il faut vaincre l’hostilité du Génie soucieux de ne pas laisser percer l'enceinte fortifiée, acharné à ne céder que pied à pied, exigeant ici un pont-levis, là une porte, et prétendant même faire supporter par le concessionnaire ou le Ministre des Travaux publics des dépenses de construction d'ouvrages complémentaires de défense.
La ville s'intéresse à l’emplacement de la gare, à la superficie qu'elle occupera, mais le souci de l'esthétique ne paraît pas encore l’inciter à intervenir en faveur d’une architecture, d’un style déterminés, et la situation budgétaire ne permet guère d'enthousiasme quand on envisage les dépenses à faire supporter à la cité. (L'architecture des gares est _ étudiée avec soin: on trouve aux Archives de la Société Industrielle de Mulhouse une série de feuillets qui fourmillent de croquis de détails du plus vif intérêt.)
Les fêtes d’inauguration sont jumelées avec des manifestations caractéristiques du génie de la ville, de ses aspirations ou de ses goûts favoris; elles suscitent une allégresse qui s'étend à toutes les classes et témoigne de la popularité acquise dès le début par le chemin de fer. Et ce dernier, le calme revenu, dote la cité d’une animation permanente de
gens, de véhicules, attirés comme par un aimant par «d’em- _ barcadère» qui élargit l'horizon et favorise le goût de l’aventure...
Par l’afflux de personnel indispensable à la diversité de ses services, par l'impulsion et le développement qu'il imprime au commerce et à l’industrie, le chemin de fer altère. le caractère des villes et provoque l'accroissement de leur
population: celle-ci passe, à Strasbourg, de 70.298 habitants en 1841 à 71.992 en 1846 et 75.565 en 1851, et, aux mêmes recensements, à Sélestat de 8.634 à 9.844 et 10.365 habitants, à Colmar de 48.619 à 20.050 et 21.848 habitants, enfin à Mulhouse de 20.129 à 29.415 et 29.574 habitants. Le rail est générateur de l’extension du périmètre urbain.
Le rail accélère l’évolution de la cité et augmente sa prospérité: c’est désormais un important facteur dans la vie moderne.
Les artisans du succès
a) Les ingénieurs
Bazaine, né à Versailles en 1809, ancien élève de l'Ecole Polytechnique et de l'Ecole des Ponts et. Chaussées était ingénieur ordinaire à Altkirch quand lui a été confiée la direction des travaux de la ligne de Mulhouse à Thann où il a fait preuve de qualités qui l’ont désigné pour la construction de la ligne de Strasbourg à Bâle. Chaperon, né à Libourne en 1808, sorti de l'Ecole Polytechnique en 1829, chargé en 1837 des travaux du Rhin à Neuf-Brisach, est autorisé en 1838 à entreprendre la construction de la ligne de Strasbourg à Bâle. Bazaine et Chaperon signent conjointement l’Avantprojet et le Mémoire explicatif de 4837: leurs propositions sont admises dans leur ensemble aux divers stades de leur examen par l’Administration des Ponts et Chaussées, ce qui souligne leur valeur technique; de même, les projets définitifs qu'ils établissent sont admis avec peu de retouches. Sous leur direction, les travaux de construction de la ligne sont menés avec célérité et achevés, de Kænigshoffen à Saint-Louis, en avance sur les délais prévus à l’origine grâce à leur activité, à leur puissance de travail, à la sûreté de leur coup d’œil, à leur science éclairée, à leur tenace énergie. Bazaine passe au service de l'Etat en 1842 pour s'occuper à Amiens de l'établissement du chemin de fer du Nord, et Charles Laffitte lui confie en décembre 1844 les fonctions d’Ingénieur en chef de la construction de la ligne d'Amiens à Boulogne; il dirige en 1848 les ateliers nationaux de Sologne, passe en 1849 attaché au Conseil général des Ponts et Chaus-
sées, devient Ingénieur en chef des travaux du chemin de fer du Bourbonnais puis Professeur du cours de chemins de fer à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées: il préside, d2 1856 à 1859, à la reconstruction des voies de Lyon à Saint- Etienne et de Saint-Etienne à Roanne, puis, de 1861 à 1866, à l’établissement des lignes de Moret à Nevers, de Saint-Germain-des-Fossés à Vichy, de Villeneuve-Saint-Georges à Juvisy, de Saint-Just à Andrézieux, de Corbeil à Moisse et Montargis et enfin de Roanne à Lyon par Tarare. Au départ de Bazaine, Chaperon se démet de sa charge de Directeur de l'exploitation pour se consacrer à l’achèvement des travaux et nous avons vu la part prise par lui dans les projets de Ja gare de Strasbourg; il entre au service de l'Etat en 1845, dans le département de l'Yonne pour la construction de la ligne de Paris à Lyon, s'occupe de grands travaux à Lyon en 1851 et devient en 1854 Directeur des services du second réseau de Paris à Lyon et construit le réseau de Franche- Comté; après la fusion avec la Compagnie de Lyon à la Méditerranée, il passe Chef de la construction et de l’entretien du PLM. et administrateur en 4874. Par les multiples problèmes résolus avec tant de bonheur dans la construction de la ligne de Strasbourg à Bâle, Bazaine et Chaperon ont acquis une expérience exceptionnelle qui — leurs brillants états de service le démontrent — leur a permis d’apporter une contribution de premier ordre à l'établissement des chemins de fer français et à leur exploitation, d'autant que les enseignements de leurs premiers travaux sont résumés dans leur ouvrage sur les Chemins de fer d’Alsace, longtemps consulté avec fruit.
Stucklé est resté trop peu de temps à la tête de la Compagnie de Strasbourg à Bâle pour avoir laissé une profonde empreinte. Polonceau, né en 1813, sorti de l'Ecole Centrale en 1836, imagine, pour les halles rectangulaires, un système , de combles avec arbalétriers en bois ou en fer et tirants en fer dont il envoie un spécimen à l'Exposition de 1837 — système inspiré des charpentes métalliques des gares de Londres et de Birmingham —; il est d’abord attaché à la construction du chemin de fer de Paris à Versailles, rive gauche, et en
dirige bientôt l'exploitation; il fait une des premières applications de sa ferme métallique à la gare de Mulhouse et apporte encore des perfectionnements à son procédé de montage avant de le présenter à l'Exposition de 1855; Polonceau prend la direction de l’exploitation de la ligne de Strasbourg à Bâle en 1842 après la période héroïque et laisse le souvenir d'un administrateur ordonné et méthodique. Il passe en 1847 Directeur de la Traction du réseau de Paris à Orléans.
b) Les concessionnaires et les travailleurs.
Du côté des concessionnaires, la direction échoit d’abord à Edouard Kæchlin, administrateur compétent et habile, qui meurt prématurément au début de 1841. Nicolas Kæchlin prend alors l'affaire en main.
Après s'être initié au commerce à Hambourg et dans les Pays-Bas, il rentre en France, fait fabriquer à façon des indiennes qu’il vend dans les grandes foires de France et d'Allemagne, et fonde une maison à Mulhouse en 1802. En 1813, il est Colonel de la Garde nationale et ferme sa fabrique lors de l’invasion; volontaire comme officier d'ordonnance, il est décoré après la victoire de Montereau et, de retour de mission à Lyon et en Alsace, il arrive à Fontainebleau pour l'abdication; pendant les Cent Jours, il mène une guerre de partisans dans les Vosges. Sous la Restauration, il donne une vive impulsion à son industrie, propage les idées libérales, tente de sauver les bonapartistes inculpés dans la conspiration de Belfort, se fait élire député, signe la déclaration de déchéance de Charles X et l'appel au trône de Louis- Philippe. Sous la Monarchie de juillet, il est réélu député, se range dans l'opposition constitutionnelle, suggère à Odilon Barrot l’idée du «Compte rendu» paru en 1831 sous forme de «lettre à Kæchlin»; au Parlement, il défend les idées libérales, combat le système douanier, les prohibitions, les droits d'entrée élevés et se fait le porte-parole de l'industrie mul-
housienne ; il résilie son mandat le 2 février 1841 à la mort de son frère Edouard.
Dans la construction de la ligne de Strasbourg à Bâle, Nicolas Kæchlin nous apparaît sous les dehors d’un homme intelligent, actif, doué d'initiative, animé de l'esprit d’entreprise, dévoué aux intérêts dont il a la charge, ferme, persévérant, modeste, habile, souple, consciencieux, courageux, énergique, patriote, grand seigneur à l’occasion: c’est le prototype de l'industriel mulhousien; cependant, son caractère entier et autoritaire le conduit à engager à tort un pourvoi en Cassation, à froisser des susceptibilités à Strasbourg et à Colmar; enfin son audace spéculative exagérément déveioppée est la source de ses embarras financiers. Dès 1841, Michel Chevalier peut le célébrer dignement:
«Quelle dépense de zèle pour terminer ainsi le chemin «de fer de Strasbourg à Bâle! Qu'il fallait de volonté en «M. Kæchlin et de feu sacré dans l’âme de ses ingénieurs «pour animer leur armée de travailleurs à ce point! Les tra- «vaux marchaient avec impétuosité. On eût dit d’un tourbil- «on: mais pour le conduire ce tourbillon, avec régularité, «qu’il fallait d'intelligence et de calme dans l’action, de cal- «cul dans l'audace, de méthode dans l’emportement! Quelle «présence d’esprit pour parer à l’imprévu!.. Mais aussi, d2 «toutes parts et pour toutes les parties de l’œuvre, quels col- «laborateurs, quel esprit de ressource chez ceux-ci! quelle «ardeur, quelle science, quel esprit d'ordre chez ceux-là! quel «élan dans les employés, dans les moindres ouvriers! Et «quelle joie ce fut dans cette multitude quand, le 29 juil- «let, s’avança la locomotive annoncée! Distribués le long «de leurs chantiers, où retentissait encore le dernier coup «de marteau, brandissant leur. pelle qui venait de jeter la «dernière poignée de sable, leur truelle qui venait de scel- «er la dernière pierre d’un parapet, ces braves gens ébran- «aient l'air de leurs acclamations, ils prociamaïent les noms. «des deux ingénieurs qui leur avaient soufflé tant d'énergie; «ils étaient heureux et fiers; c'était leur triomphe: ie chemin «eur semblait leur chose et en même temps leur prouesse.,
«Ah! croyez-le, ils s'abusent ceux qui croient que l’industrie «ne peut avoir sa gloire, son point d'honneur, son enthou- «siasme! Ils se trompent ceux qui prétendent que le Fran- «çais n’a d’ardeur que pour détruire et que, pour se manifes- «ter, la «furia francese» a besoin de flairer la poudre à «canon !
«M. Kæchlin a rempli son marché avec une loyauté «digne d’être signalée à l'estime générale. Comme entrepre- «neur, M. Kœchlin est un phénomène, «rara avis». Jamais «ingénieur exécutant en régie, la main pleine de millions, «ne se montra plus soucieux d’une bonne exécution. ..Quel- «ques personnes assurent que son marché à forfait lui don- «nera des bénéfices et, ce qui est curieux, elles insinuent ce «fait à l'oreille, comme un grief contre lui. Ces puritains «devraient nous dire si, quand ils passent un marché, ils «entendent y perdre. Je fais des vœux pour que leur accusa- «tion soit fondée, et pour que M. Kæchlin réalise un fort «profit, car il l’a mérité, et cela ferait germer en France la «bonne graine d’entrepreneur; mais tout compté, je crains «qu'il n’en soit rien. Ceux qui aujourd’hui critiquent ce for- «fait se fussent-ils engagés, eux, à construire pour 40 mil- «lions 35 lieues de chemin de fer à deux voies, en acceptant «à la lettre les rigoureuses conditions qu'imposaient les «Ponts et Chaussées en 1838, et en s’en traçant de plus sévè- «res à eux-mêmes, et cela sur la foi d’un devis, à une époque «où il était admis, d’après l'expérience des chemins de fer «anglais, qu’en doublant les évaluations primitives on n'était «pas suffisamment à l'abri des déceptions?
«Des actes industriels de cette portée, et dans ces con- «ditions, sont comparables à ce qu'est, chez un peuple voué «à la guerre, le gain d’une bataille. À mes yeux, M. Kæchlin «est ce qu'eût été il y a trente ans un général victorieux. «Humble citoyen, je me félicite de pouvoir ici lui rendre «cet hommage, et de signaler par une sorte d'argument ad «hominem quelle doit être, dans le régime nouveau, une des «sources principales d'illustration, si l’on prend ce régime «au sérieux.
«Au reste, ce que j'exprime en ce moment, les popula- «tions l'ont senti et l'ont exprimé avec bien autrement de «chaleur...» (150).
Après avoir mis la Compagnie de Strasbourg à Bâle en possession du chemin de fer pour l’exploiter, la grave erreur des concessionnaires est d’avoir prétendu conserver leurs droits et qualités. De là naît une fâcheuse dualité, et des difficultés entraînent des suites judiciaires. La Compagnie s'oppose aux prétentions des concessionnaires et obtient gain de cause devant le Conseil de préfecture du Haut-Rhin” et le Tribunal de commerce de la Seine; puis, au sujet du forfait et de l'entrée à Bâle, elle présente des réclamations auxquelles s'opposent des contestations et des demandes reconventionnelles des concessionnaires, ce qui détermine des décisions administratives, civiles et commerciales. Pour les réclamations générales, la Compagnie dépose en 1846 un Mémoire auquel les concessionnaires répondent en suggérant une conciliation; une expertise est confiée à l'Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées Onfroy de Bréville qui rend une sentence arbitrale réservant certaines questions; pour cellesci, les négociations, retardées par la Révolution de 1848, se terminent en 1849 par une transaction (151).
_ L'échec financier de 4842 et le désaccord rappelé cidessus expliquent suffisamment le rôle effacé joué par Nicolas Kæchlin, découragé et aigri, dans la seconde phase de la construction de la ligne de Strasbourg à Bâle et son absence aux fêtes de Bâle en 1845.
c) L'administration des Ponts et Chaussées.
Le contrôle de la construction de la ligne, la réception des travaux, les essais de circulation incombent aux Ingénieurs en chef Léger pour le Haut-Rhin et Schwilgué pour le Bas-Rhin, celui-ci, fils de l'éminent constructeur de
(150) «Journal des Débats», 28 septembre 1841. BN: Quot. Le2 151.
(151) Voir (89) p. 59.
l’horloge astronomique de la cathédrale de Strasbourg. Ces deux fonctionnaires, au cours de la première phase des travaux, semblent suivre avec docilité Bazaine, Chaperon et Nicolas Kæchlin sans manifester de réaction appréciable ni d'opposition sérieuse; sans doute, à un moment où l’art de la construction ferroviaire n’est pas encore codifié, se sentent-ils quelque peu gênés pour imposer leurs vues. Mais il n’en est plus de même dans la seconde phase et ils paraissent s’enhardir, il est vrai qu'’alors la doctrine officielle s’est modifiée dans le sens d’une participation plus directe et d’un contrôle plus étroit de l'Etat: ainsi Léger représente l'administration aux conférences de Mulhouse avec les Bâlois et il est chargé du tracé de la section de Saint-Louis à Bâle, hommage légitime rendu à sa compétence et à sa valeur technique. Schwilgué intervient efficacement et énergiquement dans les projets d’agrandissement de la gare de Strasbourg dont il a été chargé par le Ministère des Travaux publics; il supplante Chaperon, discute d'égal à égal avec le Directeur Polonceau, fait triompher ses vues en hautieu, tient tête au Génie militaire: de caractère autoritaire et indépendant, il ne convoque pas la Compagnie à la réception des travaux de Kænigshoffen à la porte de Saverne, ouvre cette section à l'exploitation sans: en référer et n’avise le Ministère qu’après-coup; c'est un fonctionnaire énergique et probe dont les vues larges s’adaptent avec bonheur à l'évolution incessante de la situation.
Au cours des dix années sur lesquells s’échelonne l'établissement définitif de la ligne, le Conseil Général des Ponts et Chaussées fait preuve d’une remarquable continuité de vues qui tient de la nature même de sa composition et de la Stabilité de ses membres. L'avant-projet de 1838 et les projets de gare de Strasbourg de 1842 sont rapportés par l’Inspecteur divisionnaire Vauvillier, les projets définitif des sections de Kænigshoffen à Benfeld et de Colmar à Lutterbach par l’Inspecteur divisionnaire Defontaine, les projets définitifs des sections de Benfeld à Colmar et de Lutterbach à Saint-Louis par l’Inspecteur divisionnaire Kermaingant, les projets d’entrée à Strasbourg et de gare par l’Inspecteur
divisonnaire Le Masson de 1843 à 1845; de plus, devenus Inspecteurs généraux depuis 1843, Kermaingant et Vauvillier sont membres de la Commission chargée d'examiner les projets successifs concernant la gare de Strasbourg. Dans cette situation, le Conseil général, qui suit volontiers les avis de Léger et de Schwilgué, agit en organisme éclairé, bien au courant des questions traitées qu’il tranche avec une grande compétence et une haute sagesse. Pour lui, point d’entêtement inconsidéré, mais une habile souplesse qui l’incite à reviser sa position au sujet de la traversée de certaines routes par des passages à niveau au lieu de ponts, à réduire le personnel de gardiennage des P.N. rapprochés, à admettre la thèse de Nicolas Kæchlin sur le tracé intermédiaire de Mulhouse à Saint-Louis et ses objections concernant la gare de Mulhouse. L’accroissement de la circulation routière et du trafic ferroviaire, le développement commercial et industriel de Mulhouse, feront regretter, par la suite, que la fermeté et l’intransigeance n'aient pas prévalu; mais qui pouvait raisonnablement prévoir, il y a un siècle, l’ampleur des extensions futures? Le Conseil Général des Ponts et Chaussées n’en demeure pas moins, dès ce moment déjà, un grand Corps de l'Etat.
Ce rôle primordial est facilité par son président Baptiste Alexis Victor Legrand. Ce polytechnicien, Secrétaire di la Direction générale des Ponts et Chaussées à 23 ans, en 1814. est promu successivement Secrétaire général et Ingénieur en chef par Martignac, Secrétaire général des Travaux publics par Polignac, Directeur général en 1832 par la Monarchie de juillet; élu député en 1832, il devient en 1837 Sous-secrétaire d'Etat au Ministère des Travaux publics, tout en conservant ses fonctions de Directeur général des Ponts et Chaussées, et n’abandonne son poste qu’en 1848. Pendant 34 années consécutives, Legrand se trouve intimement lié à l’activité de la direction de nos Ponts et Chaussées et l'on devine à quel point ont pu ainsi s'épanouir ses connaissances techniques et les éminentes qualités qu’il doit à sa formation première. Vers lui convergent les rapports des Ingénieurs en chef des départements dont il soumet les propositions, avec
un avis motivé, au Ministre pour décision ou au Conseil général des Ponts et Chaussées pour examen détaillé avec confrontation des thèses et discussion sous sa présidence; par lui sont dépêchées, et parfois judicieusement commentées, les décisions ministérielles; il est à la fois point de convergence, d'attraction, de réflexion et de dispersion: c'est le régulateur par excellence de la machinerie administrative, de ses rouages délicats et compliqués. Semblable inamovibilité témoigne de l'esprit de suite transcendant des gouvernements de la Restauration et de la Monarchie de juillet, sans doute, mais aussi de la technicité du fonctionnaire, de la suprême habileté de l’homme, de la remarquable astuce du politicien et de son sens inné de l'équilibre. Avec l’autorité que lui confèrent sa valeur et ses hautes fonctions, Legrand intervient efficacement à la Chambre, en 1838, à propos de la ligne de Strasbourg à Bâle; la même année, c’est lui qui préconise pour l'entrée du chemin de fer à Strasbourg un tracé que s’empresse d'adopter le Conseil Général des Ponts et Chaussées; en 1843, c’est lui qui désigne les représentants français chargés de négocier avec les délégués du canton de Bâle et qui fait hâter la préparation du tracé de Saint-Louis à Bâle; à maintes reprises, il prodigue à Nicolas Kæchlin, à Bazaine, à Chaperon, à Polonceau, comme à Léger et à Schwilgué, des avis empreints de finesse, de modération, de pondération, de sagesse pertinentes: soucieux du détail bien que planant «in excelsis», aisément accessible malgré le degré de sa position, il est, pour tous, une sorte de «Saint-Victor-du-Bon-Conseil et de l’Efficace Soutien»; c’est un axe inébranlable, un pivot autour duquel gravite avec régularité la politique ferroviaire de la France dont les concepts fondamentaux engageront définitivement l'orientation de la vie du rail dans notre pays. En lui revit l’esprit des grands Commis de l’Ancien régime: c’est un précieux serviteur de l'Etat. Heureuse la patrie qui engendre de tels fils!
d) L'Alsace
La construction de la ligne de Strasbourg à Bâle, œuvre bien française, est avant tout et surtout une réalisation d'Al-
sace. Le Mulhousien Nicolas Kæchlin l'a conçue, y a déployé son talent d'organisateur; les ingénieurs, de Versailles comme de Libourne, se sont imprégnés des vertus alsaciennes, ont agi dans une atmosphère alsacienne, ont recruté en Alsace des collaborateurs à tous les degrés et des ouvriers; les matériaux des ouvrages d'art et des installations, Îles terres des remblais et de la plateforme de la voie sont d’Alsace; le matériel sort presque uniquement des ateliers et usines de Bitschwiller et de Mulhouse; les capitaux proviennent en majeure partie d'Alsace. Dans tous les domaines, l'esprit et le souffle alsaciens animent cette première grande voie ferrée offerte en exemple à la France par la terre où naquit l’immortelle «Marseillaise».
L'avenir
La ligne de Strasbourg à Bâle relie deux centres commerciaux importants, draine au passage la production agricole de l'Alsace et facilite l'écoulement des vins du pays; tracée intentionnellement à proximité du débouché des vallées vosgiennes, elle aide au développement de leurs établissements textiles et consolide la suprématie industrielle de Mulhouse. Devenue un élément primordial de la vie économique et de la prospérité de l'Alsace, cette ligne présente un incontestable caractère d'utilité locale et régionale qui s'accroîtra à mesure que seront ouvertes les voies ferrées affluentes vers le Rhin et vers les Vosges.
Mais, dans l'esprit de ses promoteurs, la ligne doit être une grande artère de transit et elle joue ce rôle, nous l'avons vu, grâce à ses correspondances avec les bateaux à vapeur du Rhin, les chemins de fer badois de la rive droite, les Postes suisses. Aussi bien, en 1848, le Préfet de Strasbourg déclare-t-il: «entreprise des chemins de fer d'Alsace «mérite notre sollicitude. C’est à elle seule que nous devons «d'avoir conservé sur la rive gauche du Rhin une partie «du commerce de transit entre le Nord et le Midi de l'Eu- «rope. La batellerie du canal, avec ses entraves fiscales, avait
«perdu ce transit depuis longtemps lorsque le chemin de «Bâle l’a ressaisi, et ce ne sera pas un des moindres sujets «de nos méditations que d’aviser à ce que les différentes «entreprises de transport puissent vivre fraternellement à «côté l’une de l’autre et sortir de l’état d’hostilité où les a mis «fatalement la concurrence de l'étranger» (152).
Cependant, ce trafic est précaire et insuffisant à cause des solutions de continuité du rail et de la complication des transbordements. On le pressentait à l’origine. Reprenant la grande idée saint-simonienne de la jonction Manche-Méditerranée et Océan-Rhin, l’avant-projet justifie l'utilité de la ligne par la liaison attendue avec Le Havre et Marseille, et c’est aussi la thèse de la Commission d'enquête. Semblables considérations, et même plus poussées, sont mises en avant en 1838 à Strasbourg où l’on estime que le chemin de fer «n’acquiert un caractère incontesté d'utilité générale qu'au- «tant que, prolongé d’abord jusqu’à la Rheinschwantz, puis «de là jusqu’à Mayence, il forme la suite de l’une des gran- «des artères du commerce européen. Encore se trouve-t-il «par là plutôt l’allié du commerce belge ou hollandais que «celui du commerce français. Le cachet de nationalité que «nous désirons lui voir acquérir, il ne le devra qu'à la cons- «truction d’un chemin de fer de Paris à Strasbourg.
«Ce chemin, si vivement sollicité par le commerce du «Havre, nous placera dans la situation d'être, par notre che- «min de fer alsacien, les utiles auxiliaires de la marine mar- «chande française, nous assurerons à ses importations t'ap- «provisionnement exclusif du marché suisse. Nous combat- «trons jusque vers Mannheim la concurrence -des importa- «tions hollandaises; et si le chemin de fer s'établit de Paris «à Strasbourg, aussitôt, nous en avons la certitude, les puis- «sances riveraines seconderont de tout leur pouvoir la pro- «longation de cette ligne jusqu’au Danube, dotant ainsi le
(152) Conseil Général du Bas-Rhin, 1° décembre 1848. Rapport du Préfet, p. 215. Strasbourg 1848 in-4. BN: Lk16 304.
«commerce français de l’approvisionnement des riches «contrées du centre et du midi de l'Allemagne» (153).
Ce vaste et séduisant programme est repris en écho en 1840 par le baron Dupin à la Chambre des Pairs voulant faire de Strasbourg «de point central et d’intersection des «deux grandes lignes de transport à vapeur destinées à tra- «verser l’Europe de l’occident à l’orient, depuis l'embouchure «de la Seine jusqu’à celle du Danube, et du nord au midi «depuis l'embouchure du Rhin jusqu'à celle du Rhône. Stras- «bourg alors redeviendra sur une échelle plus grandiose «encore ce qu'étaient au moyen-âge les cîtés libres de l’em- «pire et les principales villes anséatiques, un foyer de com- «merce, de richesses et de lumières» (154). Et, de proche en proche, ces idées pénètrent le monde politique, si bien que le législateur les codifiera dans la loi du 11 juin 1842. Par l'ouverture de la section de Nancy à Sarrebourg, le 12 août 1852, Strasbourg est relié à Paris où, depuis 1847, arrive la ligne du Havre: la jonction Manche-Rhin-Suisse est faite. La mise en service de la voie Paris-Marseille est réalisée en 1855 et celle de la ligne de Paris à Mulhouse, en 1858, permet, par l’'embranchement de Belfort à Dijon par Besançon, d'assurer la liaison Méditerranée-Rhin. Enfin, le rail relie Strasbourg à Kehl le 11 mai 1861.
La loi de concession du 6 mars 1838 a, on s’en souvient, prévu l'éventualité d’un prolongement de Strasbourg à Lauterbourg et à la frontière bavaroise et exigé, en garantie, le versement d’un cautionnement; tout donne Fimpression, pendant de longues années, que ce n’est là qu'une clause de style pour apaiser certaines inquiétudes. Mais l'entrée du chemin de fer à Strasbourg en 1846 et le développement des chemins de fer badois sur la rive droite du Rhin raniment la question. On s’avise alors qu’en faisant passer le tracé par Haguenau et Wissembourg, serait amorcée en même temps
(153) Conseil Général du Bas-Rhin, 22 août 1838. Rapport du 4 Bureau, p. 23. Strasbourg 1838 in-4.
(154) «Moniteur Universel», 4 juillet 1840, p. 1.616.
une ligne vers Sarrebruck, d’où bataille sur les projets de tracé, intervention des Conseils municipaux des principales villes, des Chambres de Commerce et Conseils généraux du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, création à Spire d’une Société du chemin de fer de Mayence à Strasbourg. Tant d’agitation incite les gouvernements de France et de Bavière à réunir des Commissaires qui paraphent le 4 février 1848, à Strasbourg, un Traité pour la construction d’un chemin de fer de Strasbourg à Ludwigshafen et la frontière hessoise vers Mayence; la Révolution empêche une ratification rapide que l’Assemblée constituante repousse inconsidérément en 1849. Or, le rail relie maintenant Francfort à la frontière suisse par la rive droite du Rhin, et cette artère absorbe tout le trafic de transit nord-sud qui s’écoulait par la ligne de Strasbourg à Bâle! Dans cette déconvenue, notre faiblesse, notre relâchement, notre méconnaissance de la valeur du transit sont sans excuses. Il faut aviser, tenter de regagner les positions fâcheusement abandonnées; le décret du 25 février 4852 concède à la Compagnie de Strasbourg à Bâle, sous réserve de la ratification par les Bavaroiïis du Traité de 1848, la ligne de Strasbourg à la frontière vers Wissembourg, ouverte à l'exploitation le 23 octobre 1855, et le 8 mai 1852, à Munich, la France et la Bavière signent un Traité pour la construction d’un chemin de fer de Strasbourg à Spire. Alors, seulemerit, on peut songer à rétablir la situation compromise et à essayer de rattraper le trafic des Pays-Bas.
Vers le sud, l’ouverture de la ligne de Bâle à Zurich, le 15 mai 1858, permet l’accès à Romanshorn, Schaffhouse et Rohrschach d’où l’on atteint, le 1° juillet, Sargans et Coire; puis, la ligne de Bâle à Lucerne est mise en service le 1° juin 1859 et, le 15 janvier 1860, est ouvert le raccordement de deux kilomètres entre la gare pour Strasbourg et celle pour Zurich, la gare Sainte-Elisabeth devient commune aux deux ee de fer. Ainsi disparaît une solution de continuité préjudiciable au développement du trafic dont le courant est amorcé à la fois vers l'Autriche et le Danube par l’Arlberg, et vers l'Italie par le Saint-Gothard.
Acheminé à partir de 1852 par Metz et Nancy, ie charbon du bassin de la Sarre arrive en décembre 1869 par Sarreguemines et Niederbronn, ligne de faible trafic.
Enfin, avec l’ouverture, le 10 décembre 1877, du raccordement de Remilly à Reding, le trafic d'Ostende, d'Anvers. de Rotterdam et d'Amsterdam suit la voie Luxembourg-Metz- Saverne à grand rendement. Dès lors se trouve rétabli par la voie ferrée l'antique courant d'échanges des Flandres et des Pays-Bas vers la péninsule italienne par la plaine d’AJsace et la Suisse: le rail moderne reprend le sillage des grands itinéraires romains, celui d’Antonin! C'est là une démonstration de la pérennité des grandes lois historiques, géographiques et économiques et c’est en voulant les ignorer : qu’en 1838, à la Chambre des Pairs, le comte d’Agout et le comte Jaubert prétendaient dénier à la ligne de Strasbourg à Bâle la possibilité de draîner un trafic international nordsud vers l'Italie.
Ainsi, la ligne de Strasbourg à Bâle s'intègre dans le grand réseau ferré européen dont rêvaient les saint-simoniens: c’est une belle page de l’histoire ferroviaire.
L'influence politique
Parce qu’elle est un instrument décisif de la prospérité de l'Alsace, la ligne de Strasbourg à Bâle restitue à cette province le sens aigu de son unité, de l'harmonie de ses divers pays de leur rôle complémentaire; elle apaise les rivalités de elocher; elle devient le lien rigide auquel se rattachent les aspirations présentes et futures. En outre, elle est de . création alsacienne, nous l'avons déjà signalé, et ce fait donne au peuple d'Alsace une haute idée de ses vertus et de ses possibilités.
Sur le plan international, la ligne de Strasbourg à Bâle est d’abord, lors des fêtes d'inauguration de 1840, 1841 et 1845, l’occasion de démonstrations d'amitié entre Bâle et Mulhouse, les cantons suisses et l'Alsace, rénovant et res-
serrant ainsi d'antiques liens, et aussi, pour maintenir l’équilibre, entre Bâle et le Grand-duché de Bade. Par les services de correspondance, puis par les jonctions ferroviaires, elle devient ensuite un axe d’interpénétration des peuples et un élément pacifique de solidarité internationale de nature à apaiser les conflits en germe. Par là, nous rejoignons une conception chère aux saint-simoniens qui n'avaient pas prévu qu'un jour viendrait où le rail serait l'instrument d’expansions impérialistes réalisées «ferro et igne».
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